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La seance est ouverte a 10 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection de l’assistance humanitaire aux refugies et 
autres personnes touches par un conflit 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
FAllemagne, de 1'Argentine, de l’Armenie, de la Bosnie- 
Herzegovine, du Bresil, du Burundi, du Canada, de Cuba, 
de l’lraq, de l’ltalie, de l’lnde, de la Malaisie, de la 
Norvege, du Pakistan, des Pays-Bas, du Rwanda, de la 
Slovenie, de l’Ukraine et du Zimbabwe des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du Con¬ 
seil, d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Henze (Allemagne), 
Mine Ramirez (Argentine), M. Abelian (Armenie), 
M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine), M. Amorim (Bresil), 
M. Nsanze (Burundi), M. Karsgaard (Canada), M. Nunez- 
Mosquera (Cuba), M. Shah (Inde), M. Hamdoon (Iraq), 
M. Terzi di Sant’Agata (Italie), M. Hasmy (Malaisie), 
M. Biprn Lian (Norvege), M. Kamal (Pakistan), 
M. Biegman (Pays-Bas), M. Kayinamura (Rwanda), M. Tiirk 
(Slovenie), M. Zlenko (Ukraine) et M. Sengwe (Zimbabwe) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu de M. Spren Jessen- 
Petersen, Directeur du Bureau de liaison du Haut Commis¬ 
sariat des Nations Unies pour les refugies, une lettre datee 
du 19 mai 1997 qui se lit comme suit : 

«Au nom du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, je demande a etre autorise a 
prendre la parole devant le Conseil de securite dans le 
cadre de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour, sans droit de vote, conformement a Farticle 
39 du reglement interieur provisoire du Conseil». 


En l’absence d’objection, je considererai que le Con¬ 
seil de securite accepte d’inviter M. Spren Jessen-Petersen 
au titre de Farticle 39 de son reglement interieur provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai regu de 
M. Stephen Lewis, Directeur executif adjoint du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), une lettre datee du 
19 mai 1997 qui se lit comme suit : 

«Au nom de F UNICEF, et conformement a 
Farticle 39 du reglement interieur provisoire du Con¬ 
seil, je demande a etre autorise a prendre la parole 
dans le debat public que le Conseil de securite consa- 
crera a la question intitulee “Protection de l’assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touches 
par un conflit”, le mercredi 21 mai 1997.» 

En l’absence d’objection, je considererai que le Con¬ 
seil de securite accepte d’inviter M. Stephen Lewis au titre 
de Farticle 39 de son reglement interieur provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

J'informe les membres du Conseil que j’ai recu du 
Representant permanent adjoint de la Republique de Coree 
aupres de FOrganisation des Nations Unies une lettre datee 
du 20 mai 1997 qui a ete publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/1997/386 et qui se lit 
comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite de bien vouloir, en vertu de Farticle 39 de son 
reglement interieur provisoire, inviter M. Peter Kting, 
chef de la delegation du Comite international de la 
Croix-Rouge aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, a participer au debat que le Conseil consacrera 
a la question intitulee “Protection de l’assistance 
humanitaire aux refugies et autres personnes touches 
par un conflit”.» 

Si je n'entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil accepte d’inviter M. Peter Kting au titre de Farticle 
39 de son reglement interieur provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a F accord auquel le Conseil est par¬ 
venu lors de ses consultations anterieures, si je n’entends 
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pas d’objection, je considererai que le Conseil accepte 
d'inviter M. Yasushi Akashi, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours d’ur- 
gence au titre de 1'article 39 de son reglement interieur 
provisoire. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a F accord auquel il est parvenu au 
cours de ses consultations prealables. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est M. Yasushi 
Akashi, Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnateur des secours d’urgence, que le Conseil a 
invite au titre de F article 39 de son reglement interieur 
provisoire. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Akashi (Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence) 
(i interpretation de I’anglais) : Je ne peux que vous feliciter. 
Monsieur le President, de presider cette reunion. Vous etes 
un ami de longue date et vos qualites de diplomate sont 
connues de nous tous. Je suis ravi de vous voir presider la 
seance. 

J’aimerais exprimer ma reconnaissance aux membres 
du Conseil de securite d'avoir inscrit a Fordre du jour la 
question de la protection des civils touches par un conflit, 
et je saisis cette occasion pour leur faire part des vues des 
Nations Unies et de celles de la communaute humanitaire. 

Nous vivons une epoque marquee par un besoin de 
protection sans precedent. Du point de vue humanitaire, il 
apparait souvent que nous vivons dans un monde frappe par 
des crises dans lesquelles de plus en plus de civils sont 
menaces. Les chiffres sont eloquents. Aujourd’hui, quelque 
90 % des victimes sont des civils. Lors de la premiere 
guerre mondiale, le nombre des victimes qui etaient des 
non-combattants etait de 10 % settlement. Environ 80 % des 
personnes qui ont besoin d’une protection sont des femmes 
et des enfants. Le Londs des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) estime qu’au cours des deux dernieres annees, 
quelque 2 millions d’enfants ont ete tues dans des combats 
et 12 millions se sont retrouves sans abri. On estime que, en 
1995, environ 42 millions de personnes dans le monde 
etaient tributaires de F assistance humanitaire, ce qui 
represente une augmentation de 60 % par rapport a 1985. 


Cette augmentation spectaculaire du nombre des 
personnes ayant besoin d’assistance est encore aggravee par 
la complexity et la nature des crises actuelles et par la 
difficulte de s’en remettre aux instruments de protection 
traditionnels pour preserver les droits fondamentaux et 
l’integrite des peuples menaces par un conflit. La majorite 
des personnes ayant besoin d’aide sont deplacees dans leur 
propre pays ou se trouvent encerclees dans des villes assie- 
gees, et doivent souvent etre protegees des autorites memes 
qui sont responsables de leur securite. Des estimations 
recentes indiquent que, a l’echelle mondiale, 22 a 24 mil¬ 
lions de personnes sont deplacees dans leur propre pays, ce 
qui depasse de loin les 16 millions de refugies qui ont 
demande asile ou qui ont ete recemment rapatries. 

Le nombre croissant de personnes deplacees et autres 
personnes qui subissent les consequences des combats 
souligne l’importance d’une redefinition des besoins de 
protection de meme que F opportunity du debat d'au¬ 
jourd’hui. Aujourd’hui, le defi le plus pressant et le plus 
problematique que doivent relever les personnes chargees de 
l'aide humanitaire dans les zones de conflit est la difficulte 
d’apporter une assistance dans des environnements hostiles 
ou des civils sont directement vises et ou les travaux des 
organismes de secours sont deliberement entraves. Lorsque 
des personnes sont deracinees par la force et chassees de 
I curs foyers, et que l’objectif du combat est d’infliger le 
maximum de souffrances, les besoins de protection sont 
completement differents de ceux que requeraient les opera¬ 
tions d’assistance humanitaire plus traditionnelles. 

En redefinissant les besoins en matiere de protection, 
nous redefinissons en realite les menaces a la paix. On 
s’accorde de plus en plus a reconnaitre que la securite 
concerne, d'abord et avant tout, le bien-etre des personnes, 
lequel n’a pas moins de valeur que la securite des Etats. De 
plus en plus, la notion de souverainete est intrinsequement 
liee a la capacity des Etats de respecter et d’assurer la 
securite de leurs citoyens. 

La grande majorite des crises que connait le monde 
aujourd’hui sont essentiellement de nature politique, inde- 
pendamment de leurs implications dramatiques sur le plan 
humanitaire. Des qu’une crise se fait jour, le Conseil de 
securite doit reagir rapidement. Il doit etre determine, 
audacieux et creatif pour instaurer les conditions indispen- 
sables a une solution durable. C’est la Fun des objectifs les 
plus importants du Conseil de securite et le meilleur soutien 
qu’il puisse apporter aux organisations qui s’occupent de 
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Faspect humanitaire des crises. Permettre a ces situations de 
s’envenimer est prejudiciable a la cause de la protection et 
du bien-etre des personnes menacees, et complique la tache 
consistant a instaurer une paix durable et viable. 

Une condition essentielle de Fefficacite de toute 
initiative prise par le Conseil de securite est que le mandat 
soit adapte a la tache. Les demi-mesures sont susceptibles 
de faire plus de mal que de bien. L’experience de la Bosnie, 
du Rwanda et de la Somalie montre que lorsque les strate¬ 
gies de guerre ont pour but de nuire aux civils, la question 
de la protection ne peut etre dissociee des elements moteurs 
de la crise et des mesures necessaires pour mettre un terme 
a la violence. Afin de resoudre les crises et satisfaire aux 
besoins de protection des civils innocents, des solutions a 
long terme doivent etre recherchees et les missions autori- 
sees par le Conseil de securite doivent etre dotees des 
instruments necessaires pour reagir aux situations de conflit. 

Une autre condition essentielle d’une reaction efficace 
est F importance de ne pas operer dans un vide politique. II 
convient de rappeler que la conclusion primordiale de 
F etude consacree aux modalites suivant lesquelles plusieurs 
donateurs sont intervenus en reponse a la crise de 1994 au 
Rwanda est qu’il est nuisible et inutile de substituer des 
operations humanitaires aux mesures politiques et autres 
indispensables pour resoudre les conflits. 

II faut se rendre compte que F assistance humanitaire 
a un role vital mais limite dans F attenuation des souffrances 
et, partant, des effets de la guerre. Fournir une assistance 
humanitaire en F absence de toute autre mesure revient a se 
contenter de ne gerer que les symptomes d'une crise. Dans 
ces conditions, il est difficile, voire impossible, que F assis¬ 
tance humanitaire soit efficace, car les secours sont souvent 
detournes par les belligerants. L’acces aux personnes vulne- 
rables est refuse ou entrave et le personnel charge des 
secours se retrouve confronte a des situations dans lesquel¬ 
les la communaute internationale n'est pas disposee a 
deployer des contingents de maintien de la paix. 

La degradation des regies humanitaires fondamentales 
et le mepris dans lequel elles sont tenues inquietent vive- 
ment le Secretaire general. Nous sommes preoccupes par le 
fait que, dans de nombreux cas, une culture d'impunite 
prevaut et des crimes odieux, aussi choquant que cela puisse 
paraitre, sont perpetres avec une belle desinvolture. Le 
Conseil de securite pourrait vouloir se montrer plus energi- 
que pour ce qui est d’obtenir des autorites concernees 
qu’elles respectent les droits des victimes a F assistance et 
a la protection, et d'entreprendre des actions obligeant les 
auteurs des crimes a rendre compte de leurs actes. 


A cet egard, il convient de noter qu’il a ete possible, 
a certaines occasions, d’obtenir que toutes les parties s’ac- 
cordent sur une serie de principes assurant Faeces a toutes 
les populations ayant besoin d’assistance. L’appui du 
Conseil de securite a ce type d’arrangements pourrait 
s’averer utile dans de nombreuses circonstances. Il est 
egalement tres preoccupant que les personnels charges des 
secours soient souvent pris pom cible et tues dans le but 
precis de perturber les operations de secours et de briser 
l’espoir qu’elles incarnent souvent. Ces actes devenant 
monnaie courante, nous courons le risque de pouvoir les 
tolerer plus facilement. Le Conseil de securite doit adopter 
une position tres ferme sur de telles violations du droit 
humanitaire et user de son prestige et de son autorite pour 
responsabiliser les parties concernees. 

La Convention internationale de 1994 sur la securite 
du personnel des Nations Unies et des personnels associes 
couvre un nombre limite de personnels des Nations Unies 
qui participent a des operations de maintien de la paix. Il 
importe soit d’etendre son champ d'application a tous les 
personnels charges des secours sur les lieux de conflits, soit 
de mettre au point d’autres instruments internationaux a 
cette fin. 

Par ailleurs, Fefficacite de la politique et de Faction de 
protection menees par le Conseil de securite exigent egale¬ 
ment le respect des principes humanitaires fondamentaux. 
Lorsque F assistance humanitaire est comprise ou utilisee 
comme moyen de realiser des fins politiques, aussi louables 
qu’elles soient, les activites de protection s’en trouvent 
compromises et ceux qui en sont charges risquent leur vie. 
L’experience de la Bosnie et des Grands Lacs montre qu’il 
importe de dissocier le travail de protection des consulta¬ 
tions politiques et des preoccupations operationnelles inhe- 
rentes aux programmes de secours dans les situations de 
conflit. 

Personne ne songerait a douter de l’importance d’une 
approche coherente et globale et de decisions decoulant 
d’une analyse de la crise fondee sur la connaissance des 
faits. Les elements essentiels de cette approche comprennent 
notamment une cooperation reguliere et structurelle avec les 
organisations humanitaires, y compris l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations non gouvernementales. 

Mon bureau, a savoir celui du Coordonnateur des 
secours d’urgence, est particulierement bien place pour 
organiser et faciliter ces consultations. Il est egalement en 
mesure d’assurer la consultabilite des propositions et des 
idees du Comite directeur interinstitutions, compose des 
directeurs executifs des organisations humanitaires des 
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Nations Unies, d’institutions politiques et des trois grands 
groupes d’organisations non gouvernementales. 

Des enquetes menees par le Conseil de securite dans 
les zones de crises pourraient egalement s’averer utiles en 
permettant aux membres du Conseil de participer a des 
situations de moindre urgence tout en contribuant a une 
meilleure comprehension des realites sur le terrain. 

Precedemment, j’ai mentionne 1’ importance d’une 
reaction rapide lorsque surgit une crise et que des mandats 
soient adaptes a cette tache. Si, comme il est propose, le 
Conseil de securite se familiarise avec les preoccupations et 
les expectatives du secteur humanitaire, la tache qui consiste 
a faire que les mandats du Conseil repondent aux besoins en 
matiere de protection sera plus aisee. 

La planification conjointe des situations d’urgence par 
les Departements des affaires politiques, des operations de 
maintien de la paix et de F assistance humanitaire est deja 
en place; mais des consultations plus nombreuses et une 
plus grande cooperation avec le Conseil de securite permet- 
tront d’accroitre la synergie et de reduire le risque de voir 
differentes entites operer de maniere isolee. 

Pour terminer, je voudrais souligner Fimportance de ne 
pas adopter une approche selective en ce qui concerne les 
questions de protection. Lorsque des enfants et leurs parents 
sont maltraites, le probleme de leur protection doit etre 
considere comme formant un tout. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
M. Akashi pour les compliments qu’il m’a faits. 

L’orateur suivant est M. Spren Jessen-Petersen, Direc- 
teur, a New York, du Bureau de liaison du Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies (HCR). Le Conseil 
Fa invite a participer a nos debats au titre de Farticle 39 de 
son reglement interieur provisoire. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jessen-Petersen (Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies) (interpretation de 1’anglais) : Au 
nom de Mme Sadako Ogata, Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, je tiens a vous remercier. Monsieur 
le President, ainsi que les autres membres du Conseil pour 
avoir pris Fheureuse initiative de tenir ce debat public. 
Mme Ogata regrette beaucoup de ne pouvoir etre presente 
aujourd’hui. 

En tant qu’organisation internationale humanitaire 
chargee par les Nations Unies de proteger les victimes des 


deplacements forces et trouver des solutions a leurs difficul- 
tes, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) se felicite de la participation accrue du 
Conseil a Faction humanitaire, et du soutien qu’il apporte 
a celle-ci. 

Au cours des dernieres annees, le probleme des depla¬ 
cements forces a vu son ampleur, sa complexity et son 
importance politique sensiblement accrues. En 1990, 15 
millions de personnes relevaient du mandat du HCR. Au¬ 
jourd’hui, celui-ci est responsable de 26 millions de refu¬ 
gies, rapatries et personnes deplacees. Qui plus est, on 
estime a un chiffre analogue le nombre des victimes de 
conflits deplacees a l’interieur de leurs pays qui ne recei¬ 
ve lit ni protection ni assistance. 

Aujourd’hui, les mouvements de refugies sont souvent 
massifs et rapides. Parfois, les deplacements forces sont le 
veritable objectif d’un conflit, et non pas settlement une 
consequence de ce conflit. De nombreux conflits opposent 
un groupe a un autre. Ceux qui fuient sont souvent un 
melange explosif de membres du gouvernement et de 
l’armee battus, parfois encore armes, ainsi que des femmes 
et des enfants innocents. 

Dans de telles situations, il devient beaucoup plus 
difficile de trouver des solutions. Insister sur le droit de 
ceux qui sont deplaces de force de rentrer chez eux pourrait 
signifier insister sur le fait que l’objectif meme du conflit 
soit inverse. Permettre aux vaincus, collectivement ou 
individuellement, de rentrer chez eux pourrait constituer une 
menace reelle pour ceux qui ont pris le pouvoir a leur place. 

Par ailleurs, la fuite de tels groupes a fait apparaitre 
des populations de refugies de plus en plus politisees et 
militarisees, et cause de graves tensions dans les relations 
entre Etats — ce qui en soi n'est pas un phenomene nou¬ 
veau. Les tensions entre groupes nationaux rivaux dans les 
pays d’asile sont exacerbees par ces populations de refugies 
qui sont susceptibles de menacer les pays d’origine, ou 
d’etre menacees par ceux-ci. 

Meme si beaucoup de vies ont ete sauvees, les mesures 
visant a faire face aux grandes crises des annees 90 ont 
souvent ete prises au cas par cas ou improvisees. Si des 
institutions comme la notre n’ont pas la possibility de 
choisir a quel moment elles souhaitent ou non intervenir, 
F intervention politique est par contre souvent selective. 
Comme le Haut Commissaire Fa dit au cours de sa derniere 
reunion d'information a l'intention du Conseil, nous avons 
besoin d’une approche integree de la gestion des crises dans 
laquelle toutes les dimensions — humanitaire, de develop- 
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pement et surtout politique - sont examinees de fagon a se 
renforcer mutuellement. II faut reconnaitre le lien qui existe 
entre la securite humaine d’un cote, et la securite nationale 
et internationale de 1’autre. L’action humanitaire destinee a 
remedier aux situations difftciles que connaissent les refu¬ 
gies peut appuyer des efforts pacifiques. A son tour. Taction 
humanitaire a besoin d’une action sur le plan politique et 
parfois dans le domaine de la securite pure et simple. En 
s’abstenant pendant trop longtemps de prendre en main le 
probleme des refugies, on risque de voir un conflit s’aggra- 
ver, s’etendre, voire s’internationaliser. Nous pensons que 
Ton pourrait realiser bien davantage si une prompte inter¬ 
vention sur les plans politique et de la securite etait conju- 
guee a une capacite renforcee d’intervention humanitaire des 
Nations Unies. 

II existe aujourd’hui de graves lacunes au niveau de la 
reaction internationale face aux crises humanitaires : pre- 
mierement, en depit des efforts deployes par le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) et de Faction 
beaucoup plus limitee du HCR, il y a encore des millions 
de personnes deplacees de force a l’interieur de leur propre 
pays qui ne sont ni protegees ni assistees. Bien que la 
responsabilite incombe au premier chef a l’Etat concerne, 
c’est aussi une responsabilite internationale que de se mettre 
d’accord sur des arrangements plus previsibles pour gerer 
et regler ces questions. 

Deuxiemement, Faction humanitaire ne porte pas 
uniquement sur les secours, tels que la fourniture de vivres, 
d’eau et d'abris, bien que tout cela soit important. II s’agit 
egalement d’assurer la protection physique, ce qui est 
beaucoup plus difficile, dangereux et problematique. Le defi 
doit consister a donner la priorite absolue a la securite des 
populations. II y a des situations de conflit ou cette securite 
ne peut etre assuree que par une intervention militaire — il 
faut etre pret a recourir a la force pour assurer la securite 
humaine, si necessaire. 

Troisiemement, il faut que cela soit clair que la res¬ 
ponsabilite de la survie et de la protection des refugies et 
d’autres victimes incombe au premier chef a ceux qui 
detiennent le pouvoir, qu’il s’agisse d’un Etat ou d’un 
acteur non etatique. Les acteurs non etatiques qui aspirent 
au pouvoir etatique doivent etre tenus responsables de leur 
comportement avant, pendant et apres avoir atteint leurs 
objectifs. 

Quatriemement, les organisations humanitaires ne 
devraient pas etre livrees a elles-memes pour ce qui est de 
regler les problemes de refugies qui sont clairement politi- 
ques ou militaires. Les acteurs humanitaires ne sont pas 


capables de separer le loup de l’agneau. La separation est 
une mesure politique, meme s’il s’agit d’une necessite 
humanitaire. Il est urgent de reaffirmer le principe de la 
nature civile et humanitaire des camps de refugies, et de la 
responsabilite principale qui incombe aux pays d’asile 
d’assurer le respect de ce principe, avec Fassistance de la 
communaute internationale si necessaire. Les refugies 
doivent egalement etre installes loin des frontieres. Les flux 
de refugies ne devraient pas etre exploites, ni par les diri- 
geants exiles ni par les pays d'accueil. A notre avis, le 
moment est venu de rappeler a la communaute internatio¬ 
nale qu’accorder l’asile est un acte humanitaire politique- 
ment neutre. 

Cinquiemement, l’asile etant menace et les demandeurs 
d’asile devenant la proie facile des debats politiques inter¬ 
nes, il existe une tendance inquietante a forcer les refugies 
a rentrer chez eux dans des conditions qui ne sont ni sures 
ni viables. Se voir offrir des conditions de securite et ne pas 
etre force de se retrouver a nouveau confronts a des situa¬ 
tions dangereuses, voila un droit de l'homme fondamental. 
Le rapatriement premature met la vie en danger et peut 
menacer une paix fragile. Notre experience nous a montre 
que le rapatriement librement consenti est la meilleure 
garantie contre ces risques. Parfois, cependant, le HCR doit 
accepter l'idee selon laquelle, pour les refugies, le retour a 
des conditions de paix fragile peut etre un moindre mal, ou 
une meilleure protection, que de rester dans des conditions 
d’insecurite physique. 

Une action internationale concertee et F attention portee 
par le Conseil a ces cinq domaines pourraient renforcer la 
gestion des crises. 

Par ailleurs, trois conditions principales sont indispen- 
sables pour Faction humanitaire, et foment l’espace huma¬ 
nitaire necessaire a nos operations. Il s’agit de la securite du 
personnel, du libre acces aux populations qui ont besoin de 
protection et d'assistance humanitaire, et du respect de 
Fimpartialite et de Fintegrite des operations humanitaires. 
Toutes trois sont menacees. 

Premierement, le personnel humanitaire est de plus en 
plus appele a travailler dans des zones de conflit — seul, 
expose et non protege. En tant qu’observateur et temoin de 
la communaute internationale sur le terrain, il peut repre¬ 
senter l’espoir pour certains, mais constituer un obstacle et 
une menace pour d’autres. 

Dans ces situations de conflit, nous demandons instam- 
ment que le personnel humanitaire ne soit pas livre a lui- 
meme sans soutien ni protection militaire pendant plus 
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qu’une periode d’urgence de courte duree. En outre, nous 
demandons instamment que les pressions politiques, peut- 
etre assorties de sanctions ciblees et choisies, soient envisa¬ 
ges contre les acteurs etatiques et non etatiques qui mettent 
en danger la vie du personnel humanitaire. 

Qui plus est, il est necessaire de reaffirmer les normes 
existantes. Les agresseurs du personnel humanitaire doivent 
repondre a leurs actes devant les instances penales interna- 
tionales. A cet egard, nous regrettons que la Convention des 
Nations Unies sur la securite du personnel des Nations 
Unies et autres personnels associes n’ait pas traite de fa£on 
explicite du probleme de la surete du personnel humanitaire 
civil de F Organisation et des institutions n’appartenant pas 
aux Nations Unies. II n'y a aucune raison pour que ces 
personnes ne soient pas automatiquement couvertes. Pour- 
quoi la securite du personnel humanitaire meriterait-elle 
moins de protection internationale que celle d’autres catego¬ 
ries de personnel militaire, de police ou civil? Aujourd’hui, 
le personnel humanitaire court regulierement de plus grands 
risques. 

Deuxiemement, Faeces aux victimes doit etre reconnu 
et soutenu en tant que droit de ceux qui ont besoin de 
protection et d’assistance, et non comme une faveur ou une 
concession accordee par ceux qui detiennent le pouvoir. 
L’acces doit etre libre et sans restrictions — il ne doit pas 
etre assorti de conditions. Il faut presumer que ceux qui 
refusent Faeces sont mus par d'autres motifs que la com¬ 
passion a l’egard de ceux que nous cherchons a atteindre. 

Troisiemement, a l’instar de nos partenaires, nous 
sommes particulierement preoccupes par les difficultes que 
nous rencontrons pour preserver notre image de neutralite 
politique. L’action humanitaire doit se fonder exclusivement 
sur les besoins humanitaires des victimes. Pourtant dans les 
conflits entre groupes aujourd’hui, aider les victimes d’un 
groupe fait que les acteurs humanitaires sont immediatement 
consideres comme suspects, sinon comme des ennemis, par 
F autre. L’action humanitaire doit etre depolitisee. Cela 
implique egalement que lorsque Faction humanitaire com¬ 
plete Faction politique internationale dans la reaction 
integree aux crises que nous preconisons, elle ne doit pas 
lui etre subordonnee. 

Nous esperons que le debat d’aujourd’hui permettra de 
clarifier les questions et de center les domaines dans les- 
quels l’appui politique du Conseil pourrait completer et 
renforcer Faction humanitaire. A notre avis, le Conseil 
pourrait jouer un role important dans quatre domaines : 
premierement, en definissant les parametres politiques 
indispensables pour Faction humanitaire, de facon generate 


et dans des operations particulieres; deuxiemement, en 
exer£ant des pressions diplomatiques lorsque cela est neces¬ 
saire; troisiemement, en etant pret a envisager une protec¬ 
tion militaire des operations humanitaires dans des situations 
a haut risque; et quatriemement, en fournissant un appui 
pour repondre aux preoccupations de securite que j’ai 
decrites plus tot, et, a cet egard, en reconnaissant les situa¬ 
tions ou il peut s’averer necessaire de suspendre les opera¬ 
tions humanitaires du fait du mepris total de la dimension 
humanitaire. 

Au HCR, nous considerons le Conseil de securite 
comme etant Forgane central d’un systeme d'administration 
mondiale qui preserve la securite des personnes ainsi que 
des Etats, etant donne que ces deux notions de la securite 
sont de plus en plus indivisibles. Nous insistons sur notre 
impartialite humanitaire mais nous avons egalement besoin 
de l’orientation et de Fappui du Conseil afin de preserver 
l’integrite et l'efficacite de notre activite humanitaire. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est M. Stephen Lewis, Directeur executif adjoint du 
Fonds des Nations Unies pom l’enfance, qui a ete invite par 
le Conseil au titre de F article 39 de son reglement interieur 
provisoire. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Lewis (Fonds des Nations Unies pour l'enfance) 
(interpretation de /’ anglais) : Nous avons l'honneur de 
participer a ce debat et nous sommes extremement recon- 
naissants de cette occasion qui nous est offerte. Je desirerais 
commencer en associant le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF) aux remarques faites par le represen- 
tant du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR). Nous avons infiniment d’estime et de 
respect pour la maniere dont le HCR presente et analyse les 
grands problemes de Fassistance humanitaire. Je pensais a 
l’intervention que Mme Ogata a faite devant le Conseil de 
securite le 28 avril et qui etait, je suis sur que tout le monde 
en conviendra, un modele de clarte. Tout y est toujours si 
bien dit et avec une integrite si convaincante que l’UNICEF 
ne peut que soutenir ce point de vue. 

Je n’entrerai done pas dans une polemique. L’UNICEF 
n’est pas le HCR. Le role essentiel que nous devons assu- 
mer dans les interventions humanitaires est tres precis et 
concerne les femmes et, en particulier, les enfants, qui sont 
la raison primordiale de notre mandat. 

L’objectif de la seance du Conseil, qui est Fassistance 
humanitaire, ne pouvait done que nous toucher tout specia- 
lement. Les derniers evenements intervenus au Zaire lui 
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donnent, pour ainsi dire, un relief particulier. Les refugies 
de Kisangani y ont ajoute une note particulierement drama- 
tique. On estime que, sur l'ensemble des refugies, 9 000 
d'entre eux etaient des enfants non accompagnes. Si je peux 
donner mon impression personnelle, je me rappelle avoir ete 
au kilometre 41 sur la voie ferree de Kisangani, regardant 
ces enfants passifs, traumatises, vulnerables et desesperes, 
et pensant que nous etions temoins d’une scene dantesque 
dans un monde en demence. Et je pense que tous ceux qui 
etaient presents ont ete affliges de la meme maniere par 
cette tragedie. 

Le sujet de nos deliberations est essentiel pour nous, 
compte tenu des agressions brutales commises a l’encontre 
du personnel de FUNICEF stationne a Goma, il y a a peine 
deux semaines. Des episodes tragiques de ce type ont frappe 
notre personnel aussi bien que nos partenaires indispensa- 
bles des activites humanitaires : les organisations non 
gouvernementales. Qu’il me soit done permis de faire 
quelques recommandations au nom de F UNICEF. Certaines 
seront, je Fespere, realistes; d’autres manqueront peut-etre 
de pertinence, mais toutes sont offertes de bonne foi. Sur- 
tout, toutes nos recommandations sont fondees sur F etude 
de Graga Machel consacree aux consequences des conflits 
armes sur les enfants et sur la resolution de FAssemblee 
generale qui a suivi. 

Les recommandations faites par Graga Machel conver¬ 
gent avec l’ordre du jour de FUNICEF contre la guerre. 
Elies sont une bible pour FUNICEF et je reaffirme ce que 
le Secretaire general adjoint, M. Akashi, a dit precedem- 
ment. Comme Graga Machel Fa fait remarquer, au cours de 
la derniere decennie, 2 millions d'enfants ont ete tues, 4 a 
5 millions se sont retrouves handicapes et 12 millions sans 
abri, 1 million sont devenus orphelins et 10 millions ont ete 
traumatises. La moitie au moins des refugies sont des 
enfants et il en va de meme pour le grand nombre de ceux 
qui ont ete deplaces a l’interieur d’un pays. 

Graga Machel est parvenue comme personne ne l'avait 
jamais fait a etablir le lien entre les dimensions politique, 
militaire et humanitaire. Et, compte tenu des chiffres et des 
circonstances, ses arguments se sont imposes. 

Je voudrais done tirer quelques recommandations de ce 
que j’ai essaye de dire. Premierement, nous devons trouver 
les moyens de proteger le personnel humanitaire. Les 
normes internationales ne sauraient etre defiees. Il importe 
d'apporter un appui politique et, si besoin est, militaire. 
Nous ne pouvons pas envoyer nos collegues sauver le 
monde pour les abandonner ensuite. Nous souhaitons nous 
associer aux recommandations faites par le HCR et M. A- 


kashi. La Convention des Nations Unies sur la securite du 
personnel de F Organisation des Nations Unies et du person¬ 
nel associe devrait etre interpreted en vue de garantir la 
securite du personnel civil humanitaire et du personnel des 
organisations ne relevant pas des Nations Unies. Nous ne 
pouvons pas attendre davantage. Plus tot nous le ferons, 
plus leur securite sera assuree. 

Deuxiemement, la resolution 51/77 adoptee Fannee 
derniere par FAssemblee generale, consacree aux droits des 
enfants et fondee sur l'etude de Graga Machel, qui revet 
une importance capitale, stipule notamment que les preoc¬ 
cupations humanitaires relatives aux enfants touches par un 
conflit arme doivent etre prises en compte dans les opera¬ 
tions des Nations Unies sur le terrain. Puis-je suggerer une 
recommandation de FUNICEF pour lequel il est vital que 
les besoins speciaux des enfants en matiere de protection 
soient specifiquement envisages dans les mandats de main- 
tien de la paix et de demobilisation formules par le Conseil 
de securite? 

Troisiemement, a cet egard, la resolution 51/77 a 
egalement su attirer Fattention des gouvernements en les 
invitant a integrer dans la formation destined a l’ensemble 
du futur personnel de maintien de la paix la presentation de 
leurs obligations a l’egard des femmes et des enfants tou¬ 
ches par un conflit, formation qui devrait etre assuree par 
les gouvernements. Mais nous irons plus loin en demandant 
notamment que la connaissance du droit humanitaire et des 
droits de l'homme constitue un element specifique de la 
formation dispensed a l’ensemble du personnel militaire et 
civil que l'ONU envoie sur le terrain, de fagon qu’ils 
puissent comprendre F application precise des dispositions 
de la Convention relative aux droits de F enfant et de la 
Convention de 1951 sur les refugies. 

Quatriemement, je voudrais, au nom de FUNICEF, 
faire une proposition supplementaire. Nous nous felicitons 
du code de conduite a F intention du personnel de maintien 
de la paix de l’ONU. qui est conforme au droit humanitaire 
et aux droits de l’homme, et nous esperons qu’il sera encore 
developpe. L’UNICEF trouve que l’idee de nommer un 
mediateur dans le cadre des operations de maintien de la 
paix, qui serait charge des procedures d'enquete et de 
discipline, est interessante et devrait etre etudiee plus avant. 

Ces procedures sont malheureusement necessaires de 
temps a autre. Le Conseil de securite doit savoir que d’a- 
pres le rapport de Graga Machel, dans 6 pays sur 12 ayant 
fait l’objet d’un etude de cas, la prostitution des enfants 
avait augmente a la suite de l'arrivee du personnel de 
maintien de la paix. 
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Enfin, je serai encore plus precis sur trois points. 

Sur la question des enfants soldats, nous pensons que 
les accords de paix et les mandats de maintien de la paix 
devraient inclure des dispositions particulieres prevoyant la 
demobilisation et la reinsertion sociale des enfants ages de 
moins de 18 ans lorsqu’ils ont participe a des conflits. Nous 
avons appris que, dans le contexte des situations posterieu- 
res aux conflits, cette tache est F element de l'execution du 
mandat le plus difficile a realiser, car elle prend plus de 
temps que l’integration sociale des adultes et elle necessite 
un appui a long terme. 

Concernant les mines terrestres, FUNICEF est d’avis 
que le mandat de toutes les operations de terrain devrait 
comporter une disposition particuliere relative au deminage, 
qu’il s’agisse des activites de deminage ou des efforts de 
sensibilisation aux mines. Force malheureusement nous est 
de reconnaitre que nous sommes en train de perdre la 
bataille contre les mines terrestres. Elies proliferent plus 
rapidement qu'elles ne sont retirees. Chaque annee, 5 000 
a 8 000 enfants sont tues ou mutiles. Cela concerne done, 
de maniere explicite et indirecte, le Conseil de securite. 

Pour ce qui est des sanctions, nous nous permettons de 
penser qu’elles sont utiles si elles sont soigneusement 
ciblees. Mais tel n’est pas toujours le cas. Et ce sont les 
populations les plus vulnerables qui en souffrent, a savoir 
les femmes et les enfants. II y a certes des derogations 
prevues pour le flux d’aide humanitaire, mais il arrive que, 
meme si elles sont justifiees, elles soient appliquees de 
maniere capricieuse ou arbitraire. Ces derogations doivent 
etre protegees et nous suggerons que le mandat sur les 
sanctions s’assortisse d’une evaluation de l’impact de celles- 
ci sur les enfants avant et apres leur application. 

Pour terminer, je voudrais dire que les liens entre les 
dimensions politique, humanitaire et securitaire sont rare- 
ment aussi evidents que dans le cri du coeur du HCR que 
nous reprenons a notre compte : les elements armes au sein 
des populations refugiees doivent etre ecartes par le pays 
d’accueil ou la communaute internationale, e’est-a-dire le 
Conseil de securite; a defaut, nous recolterons la tornade qui 
a souffle dans la region des Grands Lacs, ou des crimes 
atroces sont commis en toute impunite, comme M. Akashi 
Fa mentionne. Ce qui s’est passe recemment n’est que le 
dernier exemple tragique de ce phenomene odieux. 

Nous souscrivons done egalement a l’appel lance par 
le Haut Commissariat pour les refugies, qui estime que, 
dans les situations de conflit. Faeces est une composante 
indispensable de la fourthture d’une assistance humanitaire. 


Ces conflits civils sont si complexes, et ils degenerent pour 
sombrer dans de tels gouffres de depravation, que meme les 
enfants sont deliberement vises et traites sans merci. Et les 
choses ne font qu’empirer. A un moment donne, il faut y 
mettre fin. 

Le Conseil de securite appuie de plus en plus Faction 
humanitaire. Le personnel militaire et civil de maintien de 
la paix est de plus en plus utilise pour assurer la fourniture 
en toute securite d’aide humanitaire aux populations civiles. 
C’est le Conseil de securite qui va porter la banniere des 
droits de l'homme et du droit humanitaire dans les domai- 
nes de la politique, de la securite, du developpement et de 
l’aide humanitaire. 

L’UNICEF est un acteur tres modeste; nous le savons. 
Mais nous sommes toujours presents — avant le conflit, 
pendant le conflit et apres le conflit. Notre mandat porte sur 
les enfants. Les enfants sont toujours notre principal souci. 
Nous esperons que ces deliberations politiques meneront a 
des initiatives de plus en plus hardies et confiantes. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est M. Peter Kting, chef de la delegation du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) aupres de FOrgani- 
sation des Nations Unies, que le Conseil de securite a invite 
au titre de Farticle 39 de son reglement interieur provisoire. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kiing (Comite international de la Croix-Rouge) 
(interpretation de l’anglais) : Monsieur le President, nous 
apprecions beaucoup l’invitation qui nous a ete faite de 
prendre part a ce debat important, et nous tenons a vous 
remercier, ainsi que les autres membres du Conseil de 
securite, de nous avoir offert cette possibility aujourd’hui. 

Comme les membres du Conseil de securite le savent, 
le role du Comite international de la Croix-Rouge (CICR) 
est de proteger et d’assister, sans discrimination, les victi- 
mes des conflits armes et des troubles internes. Ces victimes 
sont essentiellement des membres de la population civile, ce 
qui comprend des personnes deplacees a l’interieur de leur 
propre pays et des refugies. Les personnes deplacees a 
F interieur des pays sont certainement parmi les «autres 
personnes» mentionnees dans le titre du debat d'au- 
jourd'hui. Leurs difficultes et les souffrances qu’elles 
connaissent, ne font pas, a notre avis, l'objet d’une attention 
suffisante, en depit des efforts intemationaux deployes en 
leur nom, car ce sont generalement les refugies qui occu- 
pent le devant de la scene. 
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Le CICR a une responsabilite particuliere en ce qui 
concerne le droit international humanitaire. qui, comme le 
Conseil s’en souviendra peut-etre, interdit le deplacement 
force de civils. Bon nombre de ses regies sont trop souvent 
ignorees et violees a une grande echelle, et ces violations 
provoquent souvent l’exode de populations entieres. En 
consequence, de grands groupes de personnes se retrouvent 
sans aucun moyen de survie. Elies ont non seulement besoin 
d’assistance, mais egalement de protection. 

Aujourd’hui, le droit fondamental a F assistance huma¬ 
nitaire est trop souvent refuse. Beaucoup de raisons expli- 
quent cette attitude. L’acces est refuse aux parties interes- 
sees, qui tendent a invoquer de faux arguments touchant a 
la securite, et le personnel de secours humanitaire devient 
lui-meme la cible d’attaques deliberees. L’action humani¬ 
taire est rendue egalement plus difficile par la presence 
d’elements armes parmi la population civile, en particulier 
dans les camps de refugies. 

La vie et la securite d’un grand nombre de personnes 
sont en jeu, et les organisations humanitaires cherchent des 
remedes pour leur permettre d'etre en mesure d'exercer 
leurs mandats respectifs. A l'interieur du systeme des 
Nations Unies, elles ont souvent travaille sous la protection 
d’escortes armees. Le CICR a choisi une autre approche, et 
a souvent eu la possibilite de faire des declarations publi- 
ques s’agissant de sa politique. Le CICR est d’avis que les 
organisations humanitaires doivent preserver le caractere 
strictement apolitique et impartial de leur travail. Nous 
pensons que les escortes armees pourraient compromettre 
leur statut impartial, parce que la participation directe de 
forces militaires dans Faction humanitaire peut aisement 
etre associee, dans F esprit des autorites locales et de la 
population, aux objectifs militaires ou politiques qui vont 
bien au-dela des besoins humanitaires. L’on ne saurait sous- 
estimer l’importance de cette fagon de voir les choses. 

Nous croyons fermement que non seulement l’aide 
humanitaire et Faction politique doivent etre dissociees 
l’une de l’autre, mais egalement qu’elles doivent etre 
pergues comme etant veritablement separees. L’intervention 
armee doit viser a securiser l’environnement en vue d’une 
action humanitaire. En outre, la fourniture de Faction 
humanitaire ne doit pas etre liee aux progres realises dans 
les negociations politiques — comme cela a souvent ete le 
cas par le passe — ou a des objectifs politiques. Elle doit 
s’effectuer parallelement a un processus politique qui vise 
a s’attaquer aux causes sous-jacentes du conflit et a parvenir 
a un reglement politique. L’assistance humanitaire ne doit 
pas devenir un outil congu pour occulter Fabsence de 
determination en matiere d’action politique ou pour pallier 


Finsuffisance de cette action politique. A notre avis, rien ne 
peut se substituer a la volonte politique pour trouver une 
solution politique. 

II existe une responsabilite partagee a cet egard. Si le 
role des organisations humanitaires est de fournir une 
assistance conformement aux besoins des victimes et de 
renforcer leur protection, la communaute des Etats doit 
contribuer a assurer un environnement sur pour le travail de 
ces organisations. En d’autres termes, elle doit creer l'es- 
pace humanitaire necessaire. 

Tout d'abord, tous ceux qui portent des armes dans les 
camps de refugies doivent etre desarmes et internes. Nous 
savons a quel point il peut etre difficile de faire la diffe¬ 
rence entre les veritables refugies et les combattants, mais 
cette distinction est essentielle a la fourniture d’une assis¬ 
tance et d’une protection efficaces. Settle une action rapide 
peut preserver la nature civile et humanitaire des camps de 
refugies et creer les conditions appropriees a la fourniture 
d’une assistance et d’une protection humanitaire veritables. 
Par consequent des Etats sont appeles a contribuer a cet 
effort difficile mais capital, car dans ces circonstances c’est 
une action politique qui est necessaire — c’est-a-dire, une 
operation militaire ou de police. 

Compte tenu de l'urgence de ces situations, il faut 
preserver la possibilite d’une action humanitaire immediate. 
Cependant, etant donne le caractere complexe de ces proble- 
mes, il est essentiel d’etablir des consultations etroites entre 
les organisations humanitaires et la communaute Internatio¬ 
nale, y compris le Conseil de securite. Les organisations 
humanitaires doivent agir en etroite concertation avec les 
forces de maintien de la paix, a chaque etape et a chaque 
echelon, dans un esprit de complementarite. Heureusement, 
ce dialogue est devenu une pratique bien etablie. L’expe¬ 
rience a montre que des consultations doivent commencer 
au stade preparatoire de toute mission de maintien de la 
paix qui peut avoir une incidence sur les activites humani¬ 
taires. Cela contribue a renforcer le respect mutuel et la 
comprehension de leurs missions et de leurs contraintes 
respectives. Nous esperons que notre participation au debat 
d’aujourd’hui appoitera une contribution utile a cet egard. 

Pour terminer, qu’il me soit permis d'ajouter qu’une 
coordination entre les acteurs humanitaires est plus impor- 
tante que jamais. Le CICR coopere activement avec le 
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours d’ur- 
gence et aujourd’hui est actuellement engage dans un 
dialogue operationnel avec les principales institutions 
humanitaires des Nations Unies, en particulier le Haut 
Commissariat pour les refugies (HCR), le Fonds des Na- 
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tions Unies pour l’enfance (UNICEF) et le Programme 
alimentaire mondial. Neanmoins, dans ce processus, la 
preoccupation constante du CICR est de mener des activites 
conformes aux principes d’independance, de neutrality et 
d’impartiality. 

Le President (interpretation de l’anglais ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai re£u des representants de 
FAlbanie et des lies Salomon des lettres dans lesquelles ils 
demandent a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec 1’assentiment du Conseil, d’inviter ces repre¬ 
sentants a participer au debat sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Kulla (Albanie) et 

M. Horoi (lies Salomon) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

M. Elaraby (Egypte) ( interpretation de I’arabe) : Je 
souhaiterais d'emblee dire au Conseil que je lui sais gre de 
tenir aujourd'hui une seance sous la presidence du Ministre 
des affaires etrangeres de la Coree. Qu’il soit permis a la 
delegation egyptienne de vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat general sur la protec¬ 
tion de P assistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes touches par un conflit. La delegation egyptienne 
espere que ces deliberations contribueront a renforcer le role 
du Conseil de securite afin d’assurer la protection necessaire 
aux refugies et aux personnes deplacees dans les zones de 
conflit. 

Le Gouvernement egyptien apprecie a leur juste valeur 
les organismes qui agissent dans le domaine humanitaire. 
Nous voudrions en particulier remercier le Secretaire gene¬ 
ral adjoint aux affaires humanitaires, M. Akashi, les repre¬ 
sentants du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), du Fonds des Nations Unies pour Fenfance 
(UNICEF) et du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) pour leurs declarations qui ont fait ressortir de 
nombreux points importants que le Conseil, j’ espere, pren- 
dra en consideration. 

Ces dernieres annees, la scene intemationale a radica- 
lement change. II m’importe ici de mentionner les change - 
ments intervenus dans la nature des conflits dont le Conseil 
de securite est saisi. On peut dire a ce sujet que les conflits 
des annees 90 se caracterisent par ce qui suit : 


Premierement, ces conflits sont souvent intra-etatiques 
plutot qu'interetatiques. Deuxiemement, les protagonistes ne 
respectent pas toujours les regies du droit international, 
notamment celles du droit international humanitaire, et ils 
s’en prennent a tous les civils, et ce par tous les moyens. Ils 
continuent souvent d'agir de la sorte car ils ont le sentiment 
de pouvoir le faire sans que la communaute intemationale 
les en empeche. Troisiemement, des civils innocents sont 
deliberement vises, ce qui a permis au HCR de calculer 
recemment que 90 % des victimes de tous les conflits sont 
des civils, non des militaires. Quatriemement, certaines des 
parties belligerantes estiment aujourd’hui que Passistance 
humanitaire est un objectif legitime qu’elles peuvent essayer 
de controler et d'utiliser a leur profit. Cinquiemement, les 
agents de Passistance humanitaire sont devenus aujourd’hui 
une proie facile pour les parties belligerantes, ce qui expli- 
que P argumentation du nombre de tues ou de blesses parmi 
eux. Sixiemement, les forces de maintien de la paix des 
Nations Unies font face a de nombreuses difficulty s lorsque 
leur mandat comporte la protection et la securite des refu¬ 
gies ainsi que la protection de Facheminement de Passis¬ 
tance humanitaire. 

La communaute intemationale representee par le 
Conseil de securite devrait etre toujours en alerte et etre 
capable de faire face aux crises qui comportent une menace 
pour la paix et la securite internationales, en particulier les 
crises qui debouchent sur des situations humanitaires regret- 
tables telles que P expulsion par la force des civils ainsi 
contraints de se refugier dans les Etats voisins. 

La delegation egyptienne affirme l’importance qu’il y 
a pour le Conseil de securite de prendre en consideration ce 
qui suit lorsqu’il etablit le mandat de toute operation a 
composante militaire mise sur pied dans le cadre d’une crise 
a dimension humanitaire : 

Premierement, il est necessaire que le Conseil examine 
la crise de maniere globale et integree en analysant les 
causes profondes du conflit et les circonstances de son 
declenchement et ne se borne pas a remedier a certaines des 
consequences de ce conflit telle que la deterioration de la 
situation humanitaire. 

Deuxiemement, il faut faire la distinction entre la 
responsabilite, la nature et les objectifs de P operation de 
maintien de la paix et la nature et les objectifs de Passis¬ 
tance humanitaire. 

Troisiemement, le mandat doit comporter des disposi¬ 
tions et arrangements speciaux concernant le retour volon- 
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taire des refugies, leur reinstallation et les indemnisations a 
lenr fournir pour la perte de leurs biens. 

Quatriemement, il est important de preciser et de 
determiner les regies d'engagement, qui represented le 
fondement des relations entre les forces des Nations Unies 
et les parties au conflit arme. A ce titre, il faut mentionner 
le rapport important presente par M. Dag Hammarskjold, 
Secretaire general de FOrganisation des Nations Unies en 
aout 1958, deux annees apres la mise en place par FAssem¬ 
blee generale de la Force d’urgence des Nations Unies 
(FUNU). Ce rapport precisait ainsi l’etendue des actions de 
legitime defense que les forces des Nations Unies pouvaient 
entreprendre : 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

«... Une definition raisonnable semble avoir ete etablie 
dans le cadre de la FUNU, ou Ton applique la regie 
selon laquelle les hommes engages dans une operation 
ne peuvent jamais prendre Finitiative d'utiliser la force 
armee, mais sont habilites a repondre par la force a 
une attaque armee, y compris des tentatives faites pour 
les contraindre par la force a se retirer de positions 
qu’ils occupent en vertu des ordres du commandant, 
agissant sous Fautorite et dans le cadre des resolutions 
de FAssemblee.» 

(L’orateur poursuit en arabe) 

Il est paradoxal que les regies etablies pour les opera¬ 
tions traditionnelles de maintien de la paix organisees par 
FAssemblee generale comportaient manifestement la de¬ 
fense du mandat confere aux forces. Aujourd’hui, malheu- 
reusement, dans des conditions beaucoup plus difficiles et 
complexes, telles que celles auxquelles a fait face la Force 
des Nations Unies en Bosnie, nous avons vu le Conseil de 
securite mettre sur pied de telles forces conformement aux 
dispositions du Chapitre VII de la Charte, alors que le 
monde pouvait constater a la television que les forces 
internationales en Bosnie etaient en butte aux attaques, a 
l’humiliation et au mepris sans pouvoir defendre leur 
mandat ou se defendre elles-memes. 

Cela n’est pas acceptable et ne doit pas se reproduire. 
Un exemple manifeste d’une telle situation inacceptable est 
Fexperience des «zones de securite» creees en Bosnie. A 
partir du 16 avril 1993, le Conseil de securite adoptait un 
certain nombre de resolutions declarant certaines regions 
«zones de securite» et dans lesquelles les parties au conflit 
devaient s’abstenir de toute attaque armee et de tout acte 
d'hostilite. Mais les forces de maintien de la paix furent 


dans Fincapacite de proteger les «zones de securite» et le 
Conseil de securite ne fut pas en mesure de prendre des 
decisions pour affirmer le droit a la legitime defense des 
forces du maintien de la paix ou leur droit de proteger leur 
mission et leur mandat. 

La delegation egyptienne propose done un examen 
general des regies d'engagement des operations de maintien 
de la paix afin de les expliciter plus clairement et de per- 
mettre de repondre aux situations auxquelles le Conseil 
pourrait etre confronts a Favenir. Comme vient de le dire 
M. Akashi, le mandat assigne a une operation de maintien 
de la paix doit etre harmonise avec les fonctions qui lui sont 
confiees. 

S’agissant de l’Afrique, nous notons la croissance 
constante de la dimension humanitaire des problemes de ce 
continent. En Somalie, par exemple, le Gouvernement 
central s’est effondre en 1991; une guerre civile s’en est 
suivie, provoquant l’exode d’un grand nombre de refugies 
vers les Etats voisins. Ce probleme persiste a ce jour et ne 
pourra etre resolu que lorsque ses causes politiques auront 
ete identifiees et traitees. Nous rappelons egalement que la 
situation humanitaire deplorable qui existe dans la region 
des Grands Lacs, a laquelle d'autres orateurs ont fait allu¬ 
sion, ne peut etre reglee independamment des elements 
persistants et des causes profondes de la crise. 

De telles crises soulignent les problemes rencontres par 
le personnel de Fassistance internationale. Les elements de 
ces problemes sont les suivants : premierement, comme 1’a 
note le representant du Comite international de la Croix- 
Rouge, la protection requise dans chaque situation doit etre 
assuree au personnel, a son quartier general, a ses convois 
et a ses moyens de transport. Deuxiemement, ce personnel 
doit avoir librement acces aux refugies. Troisiemement, une 
coordination plus grande doit exister entre les organismes 
intergouvernementaux d’assistance et les organisations non 
gouvernementales. 

Il est urgent que le Conseil de securite et FAssemblee 
generale interviennent de fa£on plus efficace dans ces crises 
en mettant en oeuvre des moyens politiques, voire mili- 
taires. Cette demarche exige une volonte politique. La 
delegation egyptienne estime que cette volonte politique 
peut etre concretisee. Premierement, nous devons souligner 
la necessite pour toutes les parties de respecter tous les 
instruments internationaux relatifs aux refugies et aux 
activites humanitaires. Une pression politique appropriee 
doit etre exercee sur les parties pour les contraindre a 
respecter ces instruments. Toutes les parties ont la respon- 
sabilite collective de respecter la quatrieme Convention de 
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Geneve de 1949; toutes les parties aux conflits interna- 
tionaux doivent etre tenues de respecter les obligations qui 
decoulent des Conventions de Geneve. Deuxiemement, les 
principes enonces dans la Convention de 1951 des Nations 
Unies relative au statut des refugies, concernant le non¬ 
refoulement des refugies, doivent etre respectes. 

Nous devons egalement envisager d’etudier des appro- 
ches generates des taches humanitaires, tenant compte des 
aspects politique, economique, militaire et humanitaire des 
regions de conflit, en consultant largement tous les acteurs 
de la scene humanitaire. Nous devons faire tous les efforts 
possibles pour eloigner les refugies des lignes de front entre 
les protagonistes, et pour empecher les protagonistes d’utili- 
ser les refugies comme monnaie d’echange. Nous devons 
traduire en justice les responsables de violations du droit 
international relatif aux refugies : ici, 1’administration de la 
justice est vitale pour la realisation d’un reglement pacifique 
et durable de tout conflit. 

Les conflits des annees 1990 sont complexes; ils 
debordent les frontieres des Etats. II est done important 
d'aborder les problemes humanitaires resultant de ces 
conflits d’une maniere generate, en instaurant une coordina¬ 
tion totale entre les gouvernements des Etats concernes et 
les organismes competents de 1'Organisation des Nations 
Unies, y compris le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) comme institution principale et les 
autres organisations a vocation humanitaire. 

Nous rendons hommage aux efforts de Mme Ogata, et 
soulignons la responsabilite speciale et le role du HCR dans 
la coordination des efforts internationaux destines a aider les 
refugies. Je reitere 1’espoir que les deliberations d'au- 
jourd’hui aboutiront a la definition d’une forme de protec¬ 
tion plus solide et plus complete pour les refugies. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, nous 
vous sommes reconnaissants, a vous-meme et a la Repu- 
blique de Coree, d’avoir ouvert ce debat. II vient a son 
heure, au moment ou les preoccupations humanitaires a 
propos de crises recentes deviennent de plus en plus aigues. 

Vous nous avez invites a debattre aujourd’hui de la 
protection de 1’assistance humanitaire aux refugies et autres 
personnes touches par un conflit. C’est l'ordre du jour de ce 
debat. Tel que vous l’avez ainsi defini et tel qu’il a ete 
accepte, l’objet de nos deliberations est tres precis. 11 s’agit 
de la protection de l’aide humanitaire, il ne s’agit pas du 
probleme beaucoup plus general que constitue la protection 
des refugies eux-memes ou des personnes deplacees, la 
creation ou la protection de securite ou, de maniere encore 


plus generale, le probleme du reglement politique d’une 
situation conflictuelle. 

L’objet, je le repete, est precis : il s’agit de la protec¬ 
tion de l’assistance humanitaire et c’est a cet objet meme 
que nous consacrerons notre intervention. Ceci etant, je suis 
conscient que beaucoup d’orateurs en fait elargiront la 
question a l'ensemble du probleme de la protection des 
refugies. Mais je crois que l’objet meme du debat est 
suffisamment serieux et grave pour justifier effectivement 
des reflexions. 

De quoi s’agit-il en effet? Les populations civiles, ceci 
a ete rappele par tous les orateurs precedents, sont devenues 
les principales victimes des conflits actuels, que ces conflits 
soient de nature interetatique ou intra-etatique. Obligees de 
se deplacer, de se refugier a l'interieur ou a l’exterieur, ces 
populations, demunies de tout, dependent de l’aide humani¬ 
taire. Cette aide humanitaire ne parvient aux victimes que 
si une protection lui est accordee. La communaute interna- 
tionale a la capacite, et elle peut avoir la volonte de potter 
assistance a ces populations en detresse. L’action des 
Nations Unies, du Conseil de securite, 1’action des organis¬ 
mes des Nations Unies, en particulier du Haut Commissariat 
pour les refugies, du Fonds des Nations Unies pour l’en- 
fance (UNICEF), du Programme alimentaire mondial 
(PAM), Paction du Comite international de la Croix-Rouge 
et des organisations non gouvernementales permet de 
mobiliser le plus souvent les moyens necessaires a cette 
assistance humanitaire. 

Mais le principal probleme reside dans les obstacles et 
les entraves qui sont apportes a la mission de ces agences 
et de ces organisations : refus d’acces, pillages ou menaces 
de pillage par des elements armes, attaques directes contre 
les personnels qui empechent bien souvent que l’aide 
humanitaire puisse parvenir aux personnes en detresse. Nous 
savons que des responsables de P UNICEF ont ete victimes 
recemment d'attaques directes. 

Quels sont les instruments dont dispose le Conseil de 
securite pour faire face a ce type de situation? Le premier 
de ces instruments est constitue par le corps des textes qui 
composent le droit international humanitaire, ensemble de 
regies fixees par des conventions existantes. qui viennent 
d’etre rappelees par le representant de l'Egypte, comme la 
Convention de Geneve de 1949 et autres conventions. Bien 
evidemment, le Conseil de securite a recours a ces instru¬ 
ments. Il Pa fait encore recemment a propos des refugies et 
des personnes deplacees dans l’Est-Zaire en marquant 
P obligation pom toutes les parties interessees de se confor- 
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mer strictement aux principes du droit international 
humanitaire. 

II est malheureusement clair, particulierement dans le 
cas le plus frequent de conflits intra-etatiques, que le seul 
appel au respect du droit international humanitaire reste de 
peu de poids pour inciter des factions en conflit a assurer le 
libre acces de l’aide humanitaire aux populations civiles. II 
est evidemment necessaire, obligatoire, de rappeler le droit 
international humanitaire, mais la realite oblige a constater 
que celui-ci est bafoue. 

II faut done en tirer les consequences. II faut done aller 
plus loin que ce simple rappel d’obligations pourtant 
contractees, et il faut rappeler aux dirigeants des parties 
belligerantes les responsabilites qui sont les leurs, mais les 
rappeler d'une maniere qui fait peser la menace d’une 
sanction. II faut savoir et il faut dire que ces responsables 
des parties belligerantes auront, le cas echeant, a rendre 
compte devant des tribunaux internationaux des violations 
des normes, violations qu’ils ont commises ou ordonnees. 
Et de ce point de vue, ces dernieres annees, il y a eu des 
progres, progres qu'il faut encourager puisque le Conseil a 
pu creer un tribunal penal international pour Fex-Yougos- 
lavie, en 1992, et pour le Rwanda, en 1994. 

On sait que dans le cadre des travaux portant sur la 
creation de la Cour criminelle internationale permanente, il 
est naturellement envisage de prevoir pour le Conseil la 
possibility de saisir la Cour. Done, se dessine a 1’horizon la 
menace d’une sanction qui peut faire reflechir les parties 
belligerantes et les amener a se comporter d’une maniere un 
peu plus conforme aux normes internationales qui ont ete 
agreees mais qui, jusqu'a present, etaient tres souvent 
bafouees. 

Un autre moyen d’action a la disposition du Conseil de 
securite, pour essayer de faire respecter les normes conven- 
tionnelles, sans recourir a la force, est 1'imposition de 
sanctions economiques. La nature des conflits actuels, en 
particulier lorsqu’ils opposent des «milices» — un terme qui 
ne releve pas d’autorites gouvernementales — rend evidem¬ 
ment difficile l’usage de sanctions pour contraindre les 
belligerants a respecter ce droit international humanitaire. 
Lorsque des Etats sont parties a un conflit, les sanctions 
arretees par le Conseil peuvent avoir, en revanche, un effet 
plus substantiel. A mon avis, on en a vu la demonstration 
a propos du conflit en ex-Yougoslavie, ou le corps des 
sanctions elaborees par le Conseil de securite a ete tel qu’il 
a incontestablement conduit l’une des parties au conflit a 
modifier sa position et a se montrer un peu plus ouverte au 
respect du droit humanitaire. Mais dans le cas, malheureu¬ 


sement plus frequent, qui est celui des conflits intra-etati¬ 
ques, le recours a des sanctions de caractere economique ne 
peut constituer, le plus souvent, qu’une menace susceptible 
d’etre mise en vigueur et qui n’aura pas l'effet immediat 
qui pourrait etre escompte dans le cas de conflits 
interetatiques. 

Par urgence, la gravite des situations humanitaires 
portees devant le Conseil de securite requiert des actions 
d’urgence et conduit a envisager des solutions plus drasti- 
ques. Les moyens que je viens d’evoquer, qu’ils soient de 
nature juridique ou politique, ou de caractere juridictionnel 
et judiciaire, ne sont, en effet dans la plupart des cas, a 
meme de produire des resultats qu’au terme d’une longue 
periode. Dans F immediat, il faut done envisager d’avoir 
recours a un deuxieme type d’instrument, qui est lui de 
caractere militaire. 

L’urgence peut done conduire le Conseil a accorder a 
F assistance humanitaire une protection militaire. Il appar- 
tient au Conseil de decider a cet effet le deployment de 
forces des Nations Unies ou d'autoriser l'envoi d’une force 
multinationale. Ceci a ete applique. Dans le cas de la crise 
yougoslave, le Conseil avait elargi le mandat de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) a des missions 
visant a assurer la securite de l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Plus recemment, en novembre 1996, il a 
autorise l'envoi d’une force multinationale qui etait destinee 
a faciliter et favoriser la fourniture de l’aide aux refugies 
dans le region du Kivu. Comme chacun le sait, cette force 
n’a finalement pas ete deployee. La France l’avait deplore 
a l'epoque et elle avait averti des consequences. Ces conse¬ 
quences sont aujourd’hui revelees. Elies sont accablantes. 
Nous avons tous a l'esprit le temoignage direct que vient de 
donner au Conseil le representant de F UNICEF. Ces revela¬ 
tions ne sont pas a l’honneur des Nations Unies. Ces revela¬ 
tions ne sont pas a l’honneur du Conseil de securite et 
j’espere qu’elles sont a l'esprit et a la memoire de chacun 
ici, autour de cette table. Je repete, nous avons entendu le 
temoignage direct de M. Lewis, le representant de F UNI¬ 
CEF. 

Plus recemment, le Conseil a autorise la mise en place 
d'une force multinationale de protection en Albanie, avec 
un mandat precis et la mission de faciliter l’acheminement 
de F assistance humanitaire. Ce mandat est precis car lors- 
qu’il s’agit de recours a la force, recours dont, je crois, les 
faits demontrent parfois la necessite, il faut etre serieux, 
rigoureux, precis. Il faut un mandat circonscrit. Il ne s’agit 
pas d'envisager une solution politique qui imposerait une 
operation de longue haleine. Il faut etre realiste. Si l’on 
pense a sollicker Faccord des parties, il faut etre bien 
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conscient de ce que ces parties pourront etre tentees de 
refuser leur accord puisque, par definition, elles empechent 
racheminement de l’aide humanitaire. II faut done avoir a 
F esprit que les parties peuvent refuser et tirer parti des 
dispositions de la Charte des Nations Unies et prevoir tout 
naturellement le recours au Chapitre VII, comme l’a souli- 
gne le representant de l’Egypte. 

II faut egalement prevoir la possibility d’utiliser la 
force, puisqu’il s’agit de proteger, il s’agit de surmonter des 
obstacles, il s’agit d’aboutir a l'objectif qui est fixe, qui est 
racheminement de l’aide humanitaire. C’est l’objet du debat 
que vous avez decide. Monsieur le President. Il faut done, 
je le repete, et comme vient de le souligner le representant 
de l'Egypte, definir des regies d’engagement, axees sin la 
legitime defense, certes, mais qui permettent effectivement 
de defendre les hommes qui acheminent cette aide humani¬ 
taire. 

Le Conseil dispose done d’instruments pom s’efforcer 
d’atteindre l'objectif que nous avons tous a l’esprit, qui est 
la protection de F assistance humanitaire dans des situations 
ou, de plus en plus, les populations civiles deviennent a la 
fois l’enjeu et les victimes des conflits. Ces instruments 
existent. Il convient simplement de les preciser, d’etre tres 
realistes dans lem emploi, mais il faut surtout avoir la 
volonte de les mettre en oeuvre. Les resultats dependent 
done, dans chaque cas, des moyens mis par chacun des 
Etats Membres a la disposition des Nations Unies : des 
moyens en hommes, des moyens materiels. Ils dependent de 
la volonte de ces Etats d’atteindre l'objectif que nous fixons 
dans la resolution du Conseil. 

De ce point de vue, l'experience de l’ex-Yougoslavie 
est effectivement instructive; on sait qu’il a fallu, a un 
moment donne en 1995, un sursaut de volonte des Etats 
membres du Conseil pour donner tout leur effet aux resolu¬ 
tions que nous avions adoptees, pour donner toute leur 
ampleur aux moyens dont nous disposions et pour, finale- 
ment, atteindre l’objectif fixe. 

Les resultats dependent done des moyens mis a la 
disposition des Nations Unies, ils dependent de la volonte 
des Etats, ils dependent aussi des moyens d’influence dont 
chacun des Etats Membres dispose pour obtenir directement, 
individuellement, des parties — qu’ils connaissent parfois 
ou avec lesquelles ils ont pris des contacts —, pom obtenir 
done de ces parties qu’elles respectent les principes edictes 
par le Conseil de securite. 

Sir John Weston (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) (interpretation de Vanglais) : Je vous 


felicite. Monsieur le President, pour votre presence 
aujourd’hui. 

Le theme de notre debat d’aujourd’hui est vaste et les 
questions qu’il pose sont importantes, mais il est difficile de 
les examiner de maniere abstraite. Les formules tres elabo- 
rees et les reflexions theoriques n’ont qu’une valeur limitee 
puisque chaque situation a laquelle le Conseil est confronts 
est differente. Toutefois, le Conseil a accumule une expe¬ 
rience considerable au corns des dernieres annees en ma- 
tiere d'operations d’urgence humanitaire complexes, et il y 
a des le£ons a tirer de cette experience. 

Premierement, il nous semble que le Conseil doit 
prendre en consideration les causes premieres de ces situa¬ 
tions d’urgence complexes. Presque invariablement, les 
origines en sont politiques — souvent le resultat de conflits 
intra-etatiques qui decoulent d'une mauvaise gestion des 
affaires publiques, de la repression contre des minorites, de 
la violation des droits de l’homme et de luttes pour la terre 
et d'autres ressources naturelles. L’action humanitaire peut 
soulager provisoirement, mais elle ne peut remplacer une 
solution politique a long terme. Le Conseil doit s’assurer 
que sa reponse a une crise humanitaire soudaine entre dans 
le cadre d’une strategic plus globale. 

Deuxiemement, le Conseil doit avoir des informations 
precises et actualisees concernant la situation sur le terrain. 
Malheureusement, de telles informations font trop souvent 
defaut. Il faut faire plus pour accroitre l’eventail des infor¬ 
mations mises a la disposition des Nations Unies et s’assu¬ 
rer qu’elles en tirent le maximum de profit. 

Troisiemement, le Conseil doit reconnaitre que le fait 
de contribuer a garantir un environnement sur pour les 
institutions humanitaires ou de proteger Facheminement de 
l’aide humanitaire aura souvent des consequences politiques. 
Chaque fois que possible, une intervention devrait etre 
decidee avec l’assentiment des parties. Souvent, toutefois, 
en particulier dans le cas de conflits intra-etatiques, l'assen- 
timent ne peut etre obtenu, ou bien il s’avere incomplet et 
peu fiable. Dans ces circonstances, toute decision visant a 
assurer la protection de l’aide humanitaire est presque 
toujours, par definition, un acte politique. 

Le simple deployment de contingents aura des conse¬ 
quences sur le terrain, car il gele la situation politique ou 
militaire ou modifie l’equilibre des forces. Une fois que des 
troupes prennent part a la protection de zones de securite, 
a la protection des convois d’aide ou a la separation des 
refugies authentiques des elements armes, elles prennent 
part a des operations dont les incidences depassent de loin 
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celles d’une simple operation humanitaire. Comme l'ont 
montre les evenements en Bosnie et au Rwanda, il est 
devenu extremement difficile de conserver la neutrality 
politique et F impartiality. 

Quatriemement, le Conseil doit reconnaitre qu’ assurer 
la protection lors d'une intervention humanitaire ne veut pas 
dire manquer de fermete. La force doit etre convenablement 
equipee pour faire face aux menaces, elle doit avoir un 
mandat clair et realisable et des regies d’engagement stric- 
tes. Cette force peut necessiter des contingents bien armes 
charges du maintien de la paix et operant au titre du Chapi- 
tre VII. Trop souvent, nous avons demande aux militaires 
de faire l’impossible, mais nous ne leur avons pas donne les 
moyens necessaries. 

Lorsque le Conseil choisit d'autoriser une operation de 
ce type, les regies habituelles du maintien de la paix multi- 
fonctionnel doivent s’appliquer. II faut egalement une 
politique claire et dynamique vis-a-vis des medias en ce qui 
concerne F operation, ainsi qu’une coordination etroite entre 
cette operation et les institutions humanitaires, meme si les 
differents partenaires doivent preserver leur identity. Lors- 
qu’il y en a un, le Representant special du Secretaire gene¬ 
ral doit jouer le role principal pour favoriser cette coordina¬ 
tion. 

Cinquiemement, le Conseil doit en dernier res sort etre 
responsable de la conception, des caracteristiques et des 
objectifs de toute mission a but humanitaire. Les institutions 
humanitaires, qui, tout naturellement, ont leurs propres 
priorites ne sont pas toujours, ou pas necessairement, la 
source la plus objective des avis que le Conseil doit exami¬ 
ner et ponderer. Elies sont parfois un peu trop optimistes 
quant a ce que peuvent accomplir les operations de maintien 
de la paix. Toutefois, les points de vue d’institutions comme 
le HCR et le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) doivent evidemment etre pris en consideration 
lorsque l’on elabore le mandat et que l’on monte l’opera- 
tion. 

Comme Font montre les evenements des dernieres 
annees, les crises humanitaires, notamment les deplacements 
de refugies a grande echelle, ont souvent des consequences 
pour la paix et la securite regionales et internationales. Le 
Conseil a la responsabilite de faire face a cette crise, mais 
il ne peut le faire de maniere isolee. Les crises humanitaires 
ne font pas partie d’un chapitre ou d'un dossier separe ayant 
ses propres regies et caracteristiques. Pour faire face a ce 
type de crise, le Conseil doit mettre sur pied une strategic 
globale qui s’attaque aussi bien aux symptomes humanitai¬ 
res des crises qu’a leurs causes politiques profondes. Dans 


toute operation visant a assurer la protection d'une operation 
humanitaire, les memes conditions et les memes criteres qui 
s’appliquent a toute operation de maintien de la paix des 
Nations Unies doivent etre appliques. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Monsieur le President, je suis tres heureux de vous 
voir presider ce debat. Nous reaffirmons notre volonte de 
participer au succes des travaux du Conseil de securite ce 
mois-ci, sous la presidence de la Republique de Coree. 
Nous nous felicitons de Fintervention prononcee a cette 
seance par le Secretaire general adjoint, M. Akashi, et par 
les representants du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
et le Comite international de la Croix-Rouge. 

Le Conseil de securite accorde de plus en plus d’atten¬ 
tion et consacre de plus en plus d’energie a la dimension 
humanitaire des crises et des conflits. Il existe un lien 
objectif entre le Conseil de securite et le systeme des 
Nations Unies pour repondre aux situations humanitaires 
d’urgence. La nature des menaces auxquelles est confrontee 
la communaute humanitaire a change. Il y a de moins en 
moins d'operations de maintien de la paix de type «classi- 
que». Et de plus en plus, nous sommes confrontes a la 
protection des personnes dans des situations de conflit. Cela 
implique egalement le souci de la securite de la personne 
humaine — la dimension la plus importante du phenomene 
de la securite globale. 

La dynamique destructrice de nombreuses crises 
contemporaines est telle que les victimes de la violence ne 
sont pas seulement des civils mais egalement les organi¬ 
sations qui leur appoitent une assistance humanitaire. Le 
resultat en est que les mandats de ces organisations humani¬ 
taires sont menaces, de meme que la vie de leurs person¬ 
nels. Cela souleve une question complexe : une operation de 
maintien de la paix montee pour proteger une action huma¬ 
nitaire dans un «point chaud» peut-elle etre realisee de 
maniere que les Casques bleus de l'ONU ne soient pas 
meles aux hostilites? 

Le Conseil de securite doit en regie generate appoiter 
un appui politique energique a F activity des organisations 
humanitaires. Cela est evident dans les cas ou une operation 
de maintien de la paix de l'ONU a un volet clairement 
humanitaire. Cependant, les problemes qui en decoulent sont 
comprehensibles. Nous ne pouvons pas oublier que la 
principale tache du Conseil est le maintien de la paix et de 
la securite internationales. 
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Les institutions humanitaires qui font partie ou non du 
systeme des Nations Unies ont d’autres taches a accomplir. 
Nous ne pouvons done pas reellement parler d’un lien 
automatique ou stereotype entre une operation de maintien 
de la paix et une operation humanitaire. 

II ne faut pas oublier que, sur le plan des principes, les 
operations humanitaires different sensiblement des opera¬ 
tions mises en place par le Conseil de securite. Lem proces¬ 
sus decisionnel et leurs modalites de fmancement different 
egalement. Etant donne que le personnel des Nations Unies 
agit suivant les principes de neutrality et d’impartialite, le 
«profil» humanitaire des organismes des Nations Unies 
suppose que, dans le cadre d’operations de maintien de la 
paix globales, ces organisations humanitaires preservent une 
certaine independance vis-a-vis des operations politiques et 
de maintien de la paix. Alors que ces operations de main¬ 
tien de la paix sont menees sous la conduite du Represen- 
tant special du Secretaire general, les organisations humani¬ 
taires continuent de rendre compte a leurs sieges respectifs. 

L’exploitation d'une tragedie humaine a des fins 
politiques est inadmissible. Le retom force ou non autorise 
des refugies, ou la fournitme d'une assistance humanitaire 
a des elements armes se faisant passer pour des refugies, ne 
sauraient etre appuyes ni par 1’ autorite du Conseil de secu¬ 
rite ni par les agents du maintien de la paix de l'ONU. 

Tout aussi inadmissible est toute tentative d'une partie 
au conflit visant a utiliser les civils comme un moyen de 
realiser des objectifs militaires ou politiques, comme cela a 
ete, par exemple, le cas des zones de securite en Bosnie. 11 
est egalement tres important de definir clairement le mandat 
des operations de maintien de la paix et de fixer des objec¬ 
tifs humanitaires realistes qui soient soutenus par des 
ressources materielles et financieres. En elaborant son plan 
d’action, le Conseil de securite pourrait davantage s’appuyer 
sur 1'experience du Departement des affaires humanitaires, 
du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) et d’autres organisations humanitaires, et sur leur 
evaluation des perspectives de reglement d’une situation 
impliquant les refugies, les personnes deplacees et d’autres 
groupes vulnerables de la population. 

Jusqu’a present, il y a eu des cas ou la strategic 
employee, bien que fondamentalement correcte, n’a pas pu 
compter sm les services specialises ou les interventions 
claires et concretes qui auraient ete necessaires. Beaucoup 
a deja ete dit au Conseil de securite, par exemple, sur la 
grave sous-estimation de la situation des refugies dans Test 
du Zaire et sur son incidence sur la situation militaire et 
politique. 


Un autre exemple est l’Abkhazie, en Georgie. Comme 
aucune solution n’a ete apportee a la principale tache qui 
consiste a assurer le retour des refugies, tous les efforts 
politiques se trouvent dans l’impasse. Au mois de mars de 
cette annee, au sommet des chefs d’Etat de la Communaute 
d’Etats independants (CEI), il a ete decide de prendre un 
certain nombre de mesmes — qui sont en voie d’elabora- 
tion — visant a assurer le retour organise des refugies et 
des personnes deplacees. Il importe, cependant, que ces 
mesmes beneficient d’un soutien materiel concret de la part 
des organisations humanitaires et des Etats qui essayent plus 
activement de promouvoir un reglement du conflit entre la 
Georgie et l’Abkhazie. Les ressomces necessaires, y com- 
pris celles destinees au deminage et au relevement de 
Finfrastructure socio-economique, pourraient etre fournies 
par le biais d’un fonds special cree par le Secretaire general 
de l'ONU. 

Au Tadjikistan, il est egalement urgent que des efforts 
supplementaires soient deployes par la communaute Interna¬ 
tionale pour assurer la livraison, la protection et la distribu¬ 
tion de F assistance humanitaire dans le but de creer des 
conditions propices au retour en securite des refugies. Ceci 
a fait l'objet d’un appel content! dans la resolution adoptee 
recemment par l’Assemblee generate. Une assistance active 
a l’accomplissement de ces taches representerait un appui 
tangible au processus de reglement intertadjik. 

Le probleme du retour des refugies est un probleme 
clef pour regler avec succes toute une serie d’autres conflits, 
tels que ceux de la Bosnie et de la Slavonic orientale. C’est 
precisement ce type de mesures pratiques qui montrera la 
capacite de l'ONU a integrer pleinement le facteur humani¬ 
taire dans ses efforts en vue du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

La tache du Conseil de securite ne consiste pas sim- 
plement a assurer une assistance humanitaire aux popula¬ 
tions en detresse. Le debat d’aujourd’hui doit avant tout 
permettre d'accroitre l’efficacite de l’oeuvre du Conseil en 
ce qui concerne le reglement des situations de conflit 
particulieres sm la base d’une plus grande prise en conside¬ 
ration de la douloureuse experience des crises humanitaires. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi d’emblee de vous 
souhaiter la bienvenue et de vous exprimer la sincere 
reconnaissance de ma delegation pour avoir organise ce 
debat public a un moment tout a fait opportun. Mon pays a 
toujours ete tres sensible au sort de tous ceux qui sont 
victimes de circonstances qu’ils ne maitrisent pas et qui 
doivent dependre de l’aide des autres. 
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Les populations civiles sont les principales victimes, et 
tres souvent les principales cibles, de la guerre contem- 
poraine. Face a la deterioration continue de la situation 
humanitaire des populations souffrant des atrocites de la 
guerre et des conflits, le Conseil de securite, et d’autres 
organes et organisations competents, devront faire de leur 
mieux pour faire face aux defis qui en decoulent. A cet 
egard, nous estimons qu’il est necessaire d’insister sur le 
fait que le Conseil de securite, aujourd'hui et a l’avenir, 
devrait se concentrer sur les situations humanitaires d’ur- 
gence qui decoulent de situations qui tombent sous le coup 
de son mandat ou sur les evenements humanitaires qui, s’ils 
ne sont pas traites comme il convient, pourraient aboutir a 
l'emergence de telles situations. 

J’aimerais faire une autre observation avant d’aborder 
la question inscrite a l’ordre du jour. De l’avis de ma 
delegation, il faudrait recourir plus frequemment a la diplo¬ 
matic preventive afin de reduire la necessite d'entreprises 
plus compliquees et plus couteuses en matiere d’assistance 
humanitaire, et d’eviter celles-ci. Nous croyons que les 
moyens d’ameliorer la capacite preventive de la commu- 
naute internationale sont loin d'avoir ete suffisamment 
etudies. Nous pensons, par exemple, que les organisations 
regionales peuvent jouer un plus grand role dans ces efforts. 
Ma delegation croit egalement qu’un perfectionnement du 
systeme d’alerte rapide qui est deja operationnel au Secreta¬ 
riat serait utile a cet egard. 

Le meilleur moyen d’enrayer et, en fin de compte, 
d’eliminer les situations humanitaires d’urgence consiste a 
preconiser des solutions politiques pour resoudre leurs 
causes fondamentales. L’assistance humanitaire, tout impor- 
tante et indispensable qu’elle soit, traite des symptomes, et 
non des causes, des crises ou des conflits existants. Les 
crises et les conflits prenant de plus en plus des dimensions 
internationales, il est important de trouver des voies et 
moyens pour que les parties concernees se parlent, nego- 
cient et parviennent a un accord. Nous sommes favorables 
a ce que le Conseil de securite etablisse, des le debut, des 
contacts avec les pays d’une region et avec les organisations 
regionales concernees afin de debattre de la situation et 
d’examiner la possibility d'adopter une demarche coor- 
donnee face a la question donnee. La situation humanitaire, 
actuelle et future, devrait figurer en priorite a l’ordre du 
jour de ces discussions. 

Nous pensons que le Conseil de securite devra accor- 
der une attention accrue aux aspects humanitaires des 
situations de conflit. Nous encouragerions, par exemple, le 
Haut Commissariat pour les refugies (HCR) ou le Departe- 
ment des affaires humanitaires a tenir des reunions d’infor¬ 
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mation a divers stades des deliberations du Conseil, y 
compris durant les phases initiales. La reunion d’informa- 
tion recemment tenue par le Haut Commissaire pour les 
refugies, Mme Ogata, est un excellent exemple de Futilite 
de ces initiatives. Mme Ogata a non seulement informe le 
Conseil de la situation actuelle dans les zones de conflit, 
mais elle a, en outre, sensibilise davantage les membres du 
Conseil a la complexity des incidences reciproques qui 
existent entre les differentes dimensions des conflits. 

La question de savoir si, quand et comment il convient 
de recourir a la force pour proteger les refugies et d’autres 
populations civiles et pour garantir Facheminement de l’aide 
humanitaire dans des conditions de securite, revet une 
importance incontestable. Cette question a ete maintes fois 
debattue par le Conseil lui-meme, elle a figure a l’ordre du 
jour de plusieurs sessions annuelles anterieures du Comite 
special des operations de maintien de la paix et elle est 
actuellement examinee par le Groupe de travail officieux a 
composition non limitee de FAssemblee generate sur un 
agenda pour la paix. Le Conseil de securite a recemment 
autorise deux operations militaires qui sont toutes deux 
mises en oeuvre par des groupes de pays interesses et 
destinees a contribuer a la distribution de secours humanitai¬ 
res aux populations qui en ont besoin; ces deux operations 
etaient condamnees a se derouler dans un contexte hostile 
ou du moins inamical. La premiere de ces operations, qui 
devait avoir lieu au Zaire, a ete interrompue avant meme de 
demarrer. L’autre, qui concerne FAlbanie, est actuellement 
en cours. Pour completer ce tableau, rappelons l’idee 
consistant a creer une force d’intervention humanitaire au 
Burundi, contenue dans le rapport du Secretaire general. Il 
reste a voir si l’intervention des pays interesses peut, 
comme certains Fassurent, etre une panacee pour satisfaire 
tous les besoins humanitaires. Nous pensons que le Conseil 
de securite devrait poursuivre le debat qu’il a entame 
aujourd’hui afin de mieux definir les modalites pour autori¬ 
ser ces operations. L’experience acquise a ce jour par les 
Nations Unies en ce qui concerne en particulier les opera¬ 
tions menees par l'Organisation en Bosnie-Herzegovine et 
en Somalie est tres significative a cet egard. 

A l'exception des cas susmentionnes ou l'on a autorise 
des groupes de pays interesses a mener une operation en 
faisant valoir le Chapitre VII de la Charte, la necessite de 
mener des operations de maintien de la paix de routine sous 
l’egide des Nations Unies pour repondre aux situations 
d’urgence n’est pas prete de disparaitre. Par consequent, le 
dilemme que presentent les operations actuelles de maintien 
de la paix des Nations Unies, qui sont censees etre impar- 
tiales et ne pas avoir recours a la force, sauf en cas de 
legitime defense, ne sera pas aisement resolu. A notre avis. 
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les dispositions de la Charte n’excluent pas la possibility de 
recourir a la force pour des raisons humanitaires. II est 
toutefois imperatif que les continents concernes soient dotes 
d’un mandat approprie et que leurs effectifs, leur materiel 
et les regies d’engagement soient en rapport avec ce qu’on 
attend d'eux. Avant de decider d’entreprendre une action 
humanitaire qui supposerait la fourniture d’un appui mili- 
taire aux operations humanitaires, le Conseil de securite doit 
evaluer soigneusement la situation dans son ensemble, afin 
de s’assurer qu’il n'existe plus d'autres moyens de resoudre 
ces situations d’urgence, y compris par des mesures politi¬ 
que s. 

Une fois de plus, la contribution du HCR et du Depar- 
tement des affaires humanitaires, ainsi que les informations 
et les analyses fournies par les pays de la region et les 
organisations regionales, seront d’une importance capitale 
pour les debats du Conseil sur cette question. 

Dans les principes directeurs tres utiles que vous avez 
enonces en vue du debat d’aujourd'hui. Monsieur le Presi¬ 
dent, vous avez specifiquement mentionne que les sanctions 
sont un instrument a utiliser pour que les parties se confer¬ 
ment aux principes du droit international et qu'elles repon- 
dent de maniere appropriee aux besoins de leurs citoyens en 
permettant notamment un acces sans entrave aux organisa¬ 
tions humanitaires et aux secours en faveui' de ceux qui 
souffrent. De l’avis de ma delegation, aucun moyen de 
persuasion a la disposition de la communaute internationale 
ne devrait etre ecarte, mais F application de chacun de ces 
moyens devrait etre examinee tres soigneusement sous 
F angle des consequences inattendues qu’ils peuvent avoir, 
et de leurs possibilites d’etre effectivement mis en oeuvre. 

On a, a maintes reprises, indique que les populations 
civiles, et en particulier les refugies, sont deliberement pris 
pour cible par les parties au conflit qui sont convaincues 
que cela pourra faire avancer leurs objectifs politiques et 
militaires. Les violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire sont des caracteristiques trop bien 
connues des conflits qui se deroulent actuellement. A notre 
avis, il importe de s’assurer que ces crimes feront l’objet 
d’enquetes et que leurs auteurs seront dument punis s’ils 
sont reconnus coupables. 

Qu’il me soit permis de faire deux autres observations 
en ce qui concerne les fonctions humanitaires des operations 
des Nations Unies qui font l’objet d’un mandat du Conseil 
de securite. La premiere a trait au probleme de la coordina¬ 
tion. A notre avis, la nature de plus en plus complexe de 
ces operations fait apparaitre le besoin de renforcer le role 
des representants speciaux du Secretaire general. Ensuite, 


F assistance humanitaire n’est pas une affaire de politique; 
elle concerne la vie. Nous devons faire tout notre possible 
pour empecher la politisation des operations humanitaires. 

Ma delegation souhaite saisir cette occasion pour 
rendre hommage a tous les membres des organisations 
humanitaires, dont le travail a permis de sauver des milliers 
de vies humaines. Nous avons le devoir de les aider a 
executer leurs mandats respectifs. Avant de terminer, je 
voudrais rappeler que ma delegation souscrit totalement a la 
declaration qui va etre faite par le Representant permanent 
des Pays-Bas, au nom de l’Union europeenne et des pays 
associes. 

M. Osvald (Suede) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, nous nous felicitons de votre pre¬ 
sence ici, a la tete de la delegation coreenne. Au cours de 
ce debat, le Representant permanent des Pays-Bas va faire 
une declaration au nom de F Union europeenne. Nous 
appuyons totalement cette declaration. 

Dans les conflits qui se deroulent actuellement dans le 
monde entier, nous sommes constamment confrontes a des 
doubles tragedies. Des hommes, des femmes et des enfants 
sont expulses de leur maison et sont en outre la cible de 
traitements inhumains, d’attaques brutales et parfois meme 
de massacres. 

Les conflits internes recents posent de nouveaux defis 
a la communaute internationale. Les victimes des conflits se 
voient refuser des secours d’urgence tres necessaires, ils 
sont obliges de parcourir a pied des centaines de kilometres 
a la recherche d’un lieu sur et condamnes a mourir dans des 
lieux hostiles et eloignes de tout. En outre, ceux qui se 
trouvent sur les lieux pour les aider se voient refuser l’acces 
aux refugies et ils sont eux-memes de plus en plus souvent 
la cible de cette violence. 

Les attaques de grande envergure portees contre la 
securite humaine et les graves violations des droits de 
l’homme a l’interieur des Etats sont les precurseurs des 
menaces a la securite regionale et internationale. C’est 
pourquoi, le Conseil de securite est souvent appele a exami¬ 
ner des questions importantes ayant trait a la protection des 
refugies et a l’aide humanitaire apportee a ces derniers et 
aux autres personnes se trouvant dans des situations de 
conflit. 

La Suede se felicite de ce debat qui devrait representer 
un pas sur la voie de F adoption de propositions et de 
decisions concretes du Conseil dans ce domaine. 
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Les gouvernements ont la principale responsabilite de 
garantir la securite a toutes les personnes relevant de leur 
juridiction. Cette responsabilite implique egalement pour les 
gouvernements de demander une aide internationale lors- 
qu’ils ne sont pas en mesure de fournir ce type de protec¬ 
tion et d'assistance. Mais les auteurs de crimes doivent 
toujours etre tenus responsables des violations du droit 
humanitaire, meme dans les regions ou 1’autorite du gou- 
vernement n’existe plus. 

Le role du Conseil de securite consiste avant tout a 
promouvoir la recherche de solutions politiques pom resou- 
dre les crises, de preference avant meme qu’un conflit ne 
prenne une tournure violente. Le reglement pacifique des 
differends et la diplomatic preventive sont certainement les 
meilleures methodes pour remedier aux problemes fonda- 
mentaux des refugies et des personnes deplacees. 

Les mesures a envisager par le Conseil de securite 
dans ce domaine, sont, par nature, variees. Le Conseil a un 
role essentiel a jouer pour garantir le respect du droit 
international humanitaire et des droits de l'homme. Les 
mesures adoptees par la Conseil dans chaque cas individuel 
contribuent egalement a l’elaboration de normes definissant 
le comportement des Etats, et meme d'entites non etatiques. 

La protection de l'aide humanitaire est et devrait etre 
une tache figurant specifiquement dans le mandat de nom- 
breuses operations de maintien de la paix. Mais, meme en 
F absence des forces de maintien de la paix des Nations 
Unies, le Conseil de securite doit s’assurer qu’il est tenu 
largement informe au sujet de la situation en matiere de 
droit humanitaire et des droits de l’homme ainsi que des 
besoins des organisations humanitaires. 

C’est pourquoi, le Conseil devrait tenir des consul¬ 
tations etroites et regulieres avec les organisations humani¬ 
taires et demander leur avis sur la maniere d’ameliorer la 
securite des refugies, des personnes deplacees et du person¬ 
nel de secours humanitaire lui-meme. 

Des le debut d’une crise, le Conseil devrait faire valoir 
son autorite morale et son influence politique pour faire 
comprendre aux dirigeants des parties au conflit qu’ils 
seront tenus personnellement responsables des crimes 
commis contre des refugies, des personnes deplacees, ainsi 
que du personnel humanitaire, dans les regions qui se 
trouvent sous leur controle. II faudrait egalement insister sur 
la necessite d’assurer Faeces des secours humanitaires. 

L’impunite ne saurait etre toleree. Le Conseil devrait 
examiner les moyens d’assurer le suivi des mesures prises 


pour punir ces crimes. De preference, les acteurs politiques 
devraient savoir des le depart a quelles consequences ils 
s’exposent s’ils participent a des crimes contre le droit 
international humanitaire ou s’ils s’abstiennent de traduire 
en justice les auteurs de ces crimes. Une cour criminelle 
internationale pourrait etre un instrument utile a cet egard. 
Une police civile internationale pourrait etre deployee en 
cas de crise pour controler la situation, pour faciliter les 
enquetes sur les crimes et pour contribuer a la creation de 
structures nationales de justice. 

Les crises sont toujours de nature differente. La protec¬ 
tion des refugies et des personnes deplacees peut exiger des 
types de mesures differents. Par exemple, il faut etablir une 
distinction claire entre les mesures de protection dans le 
cadre d’une situation d’application de mesures coercitives, 
au titre du Chapitre VII de la Charte, et les mesures prises 
dans le contexte d’autres operations des Nations Unies. Des 
consultations promptes entre le Conseil de securite et les 
organismes de secours pourraient permettre de definir la 
reaction appropriee. 

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies est dote du mandat international unique de proteger 
les refugies et d’autres personnes qui se trouvent dans une 
situation analogue a celle des refugies. Les conditions 
complexes de l’accueil des refugies, ainsi que celles existant 
dans les zones d’accueil de personnes qui rentrent chez 
elles, exigent une strategic de protection globale adaptee a 
chaque situation. La Suede se felicite de la cooperation 
etroite qui existe entre le HCR et le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les droits de l'homme et espere que les 
deux institutions specialises pourront tirer des legons de 
leur experience dans la region des Grands Lacs. 

Le Haut Commissaire pour les refugies a demande un 
deployment rapide pour aider, notamment, a separer les 
groupes militaires des refugies authentiques dans les situa¬ 
tions de deplacement massif de populations. II existe de 
bonnes raisons de reflechir a cela et a d’autres moyens de 
parvenir a cette separation. 

La protection de Faction humanitaire et celle des 
personnes dans le besoin ne peuvent etre traitees isolement. 
La protection des fournitures humanitaires et du personnel 
de secours humanitaire peut s’averer essentielle a la pour- 
suite des operations humanitaires. Mais des mecanismes de 
protection doivent egalement, et c’est leur objectif principal, 
proteger les civils des menaces qui portent atteinte a leur 
vie et a leurs moyens de subsistance. 
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Les attaques perpetrees contre des femmes et des 
enfants sans defense ont ete utilisees comme arme pour 
marquer le pouvoir et le controle, et pour desintegrer les 
structures sociales et les communautes. La protection des 
refugies doit comprendre des mesures particulieres visant a 
assurer la securite des femmes et des enfants. 

Des couloirs humanitaires, des zones de securite, des 
zones protegees, ou toute autre forme d’espace humanitaire, 
peuvent, dans certaines situations, fournir une protection. 
L’ONU devrait evaluer les experiences realisees grace a ces 
mecanismes jusqu’a present, ainsi que les moyens neces- 
saires pour les proteger. 

Le role que jouent les forces armees, la police civile 
ou les gardes des Nations Unies dans la protection des 
refugies et des personnes deplacees doit egalement etre 
examine plus avant. 

L’action humanitaire doit toujours etre fondee sur la 
necessite et sur le principe de l’impartialite. Son integrite 
doit etre respectee. Cependant, il ne faut pas s’attendre a ce 
que Taction humanitaire se substitue a la volonte politique 
necessaire pour s’attaquer aux conflits eux-memes et a leurs 
causes profondes. On reconnait de plus en plus que les 
crises complexes provoquees par l’homme exigent une 
reaction international associant une action politique, mili- 
taire, humanitaire et civile, qui creera les conditions neces- 
saires a la paix, tout en protegeant les victimes du conflit 
arme. Le Conseil de securite doit assumer ses responsabili- 
tes a cet egard. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Coree. Je 
remercie tous les representants qui m’ont aimablement 
permis de faire cette intervention avant eux. 

La frequence croissante des conflits entre Etats depuis 
la fin de la guerre froide pose un nouveau type de menace 
a la paix et a la securite internationales. Ces conflits ont 
souvent occasionne des flux massifs de refugies et de 
personnes deplacees. En outre, avec cette explosion alar- 
mante du nombre de personnes deplacees, une nouvelle 
tendance dangereuse est egalement apparue. Les refugies ne 
sont pas settlement une consequence involontaire des 
conflits. Ils sont crees a dessein par les parties au conflit 
elles-memes. Avec une frequence troublante, des civils 
innocents sont, dans ces conflits a une grande echelle, la 
cible des combattants et font l'objet d’atrocites et d’autres 
violations graves des normes humanitaires internationales. 


Comme nous le savons tous trop bien, en Bosnie- 
Herzegovine, les combattants ont deliberement chasse les 
civils de leurs foyers. Dans des regions comme Test du 
Zaire, on sait egalement que des militants ont utilise des 
refugies comme couverture, les melant aux innocents pour 
exploiter l’abri offert par les camps de refugies et pour 
intimider les veritables refugies et les dissuader de rentrer 
chez eux. 

II va sans dire que la solution finale a ces conflits est 
la realisation d’un reglement negocie et le retablissement 
d'une autorite nationale. Cependant, etant donne qu’une 
telle solution politique globale n’est pas souvent facile a 
realiser, la fourniture d’aide humanitaire aux refugies 
devient d'autant plus pressante. De plus, le faire dans des 
conditions precaires est une tache effectivement dangereuse. 
Des experiences recentes ont montre clairement qu’il est 
absolument necessaire d’ameliorer la protection des refugies 
et de s’assurer que Fassistance humanitaire puisse leur etre 
fournie en toute securite. La Republique de Coree est 
profondement preoccupee par les consequences de ce 
probleme sur la paix et la securite internationales, et nous 
avons done pris F initiative de tenir un debat public sur cette 
question. 

Aujourd’hui, nous cherchons une reponse a la question 
de savoir comment le Conseil peut ameliorer son appui a 
Fassistance humanitaire dans des situations de conflit. 
Jusqu’a present, la reaction du Conseil a varie et s’est 
accompagnee d’un certain nombre de tatonnements, mais la 
tendance generate est a un engagement plus grand. La 
Republique de Coree se felicite de cette tendance et est 
fermement convaincue que la participation du Conseil a la 
protection de Fassistance humanitaire peut etre traitee avec 
plus de coherence, plus d'efficacite et plus d'efficience. A 
cet egard, nous aimerions presenter plusieurs suggestions. 

En tout premier lieu, au cas ou le Conseil decide 
qu’une crise humanitaire qui provoque un flux de refugies 
necessite une operation de maintien de la paix, le Conseil 
doit soigneusement veiller a ce qu’il n’y ait pas de dispa- 
rites, d’une part, entre le mandat et les capacites de l’ope- 
ration, et, de l'autre, les attentes que l’on a placees en elle. 
A cet egard, certaines legons peuvent etre tirees de l'expe- 
rience de Srebrenica, l’une des zones de securite de la 
Bosnie-Herzegovine. Le Conseil doit faire preuve d’une 
prudence et d’un discernement particuliers lorsqu’il definit 
les mandats de maintien de la paix dans des situations ou 
des conditions minimales de paix n'existent pas. 

Deuxiemement, une coordination plus etroite entre les 
divers organes et institutions specialises des Nations Unies 
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interesses, ainsi qu’entre eux et les autres organismes et 
organisations regionaux et internationaux, renforcerait 
certainement la capacite de la communaute internationale a 
proteger ou a fournir une assistance humanitaire aux refu- 
gies et a d’autres civils dans une crise quelconque. 

Nous pensons que le Conseil de securite a un role 
decisif a jouer dans tout cela, etant donne le pouvoir qu’il 
detient quant a la definition du mandat des operations de 
maintien de la paix liees a la crise et la possibility qu'il a de 
donner des avis politiques, lorsqu’on le lui demande, au 
Representant special du Secretaire general. Le role du 
Representant special du Secretaire general est particulie- 
rement important, car il ou elle est la personnalite chargee 
de veiller a ce que tous les organes des Nations Unies et 
autres organismes presents sur le terrain s’acquittent de 
leurs taches respectives de maniere complementaire. Dote 
d’une orientation politique claire du Conseil, le Representant 
special du Secretaire general peut etre mieux a meme de 
reagir efficacement aux conditions sur le terrain qui evo- 
luent rapidement. 

Troisiemement, de nouveaux efforts doivent etre faits 
pour combattre la culture actuelle de l’impunite qui engen- 
dre le mepris du droit international humanitaire. Bien qu’un 
certain nombre de resolutions du Conseil de securite aient 
ete adoptees et que des declarations presidentielles aient ete 
prononcees en tant qu’avertissements lances aux parties 
soup£onnees d'avoir viole les normes fondamentales du 
droit international humanitaire, celles-ci n’ont pas eu 1’im¬ 
pact souhaite. Pour donner suite a ces efforts, le Conseil de 
securite doit envisager d’imposer de nouvelles mesures 
punitives contre les auteurs presumes, telles que des sanc¬ 
tions ciblees. 

Le Conseil pourrait egalement envisager de creer des 
tribunaux criminels internationaux dotes de vastes pouvoirs 
pour faire appliquer leurs decisions. Par exemple, bien que 
le Tribunal pour l'ex-Yougoslavie ait deja contribue de 
facon importante a faire avancer le droit humanitaire, son 
manque de pouvoir coercitif n’a pas permis de condamner 
les auteurs de crimes les plus connus qui sont toujours en 
liberte. 

Une autre question juridique importante liee a la 
protection de 1’ assistance humanitaire est celle de savoir 
comment renforcer le cadre juridique qui a ete con£u pour 
proteger la securite du personnel de POrganisation des 
Nations Unies et autres personnels participant aux activites 
de maintien de la paix et aux activites humanitaires. La 
portee du cadre juridique actuel devrait etre elargie pour 


couvrir d’autres categories de personnel que le personnel de 
l'ONU et le personnel associe. 

Une quatrieme suggestion consiste pour le Conseil a 
mettre davantage P accent sur P amelioration de sa capacite 
preventive. En dernier lieu, une prevention des crises coute 
toujours moins chere que la reponse apportee aux crises. 
Bien que nous n’ayons pas de projet detaille a proposer a 
cet effet, un emploi plus systematique de differents meca- 
nismes tels que les systemes d'alerte rapide, y compris les 
missions d'enquete et d’etablissement des faits, et un 
deployment preventif meritent d’etre etudies de plus pres. 
Ce ne seront pas la des taches faciles, compte tenu de 
P attention particuliere qui doit etre apportee au maintien 
d’un equilibre entre la necessite de ces activites preventives 
et le respect de la souverainete, sans parler des incidences 
fmancieres. 

Enfin — derniere question mais non la moindre — 
nous estimons que le Conseil de securite devrait ameliorer 
sa capacite a reagir rapidement aux crises humanitaires, une 
fois qu’elles ont eclate. A cet egard, nous nous felicitons 
des progres accomplis en vue de creer une capacite de 
deployment rapide des Nations Unies pour le maintien de 
la paix, notamment ses composantes civile et humanitaire et 
tenons a exhorter le Secretariat et les Etats Membres a 
accelerer davantage le processus de creation de cette capa¬ 
cite, y compris les dispositions relatives aux forces en 
attente. 

Nous ne saurions trop insister sur la necessite de 
concevoir une reponse globale aux nouveaux defis que lance 
a la paix et a la securite internationales la menace a grande 
echelle pesant sur la securite des personnes. Nous estimons 
done que nous avons ouvert aujourd’hui un debat important 
sur la necessite d’etendre la participation de la communaute 
internationale afin de relever ces defis. 

Enfin, je souhaiterais exprimer ma reconnaissance a 
toutes les delegations et representants des organisations 
internationales qui ont pris part au debat d’aujourd’hui. 
Nous esperons sincerement que ce debat ouvrira la voie a 
une approche plus coordonnee et mieux integree de la 
communaute internationale en vue d’assurer la protection de 
F assistance humanitaire aux refugies et autres personnes 
touches par un conflit. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

M. Larrain (Chili) (interpretation de Vespagnol) : 
Permettez-moi, Monsieur le President, de vous feliciter pour 
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cette importante initiative visant a consacrer a cette question 
une seance a participation non limitee du Conseil de securi¬ 
te. Comme les membres le savent, la delegation chilienne a 
toujours mis en relief la priorite qui doit etre accordee a la 
question humanitaire au sein de cet organe principal des 
Nations Unies. 

Tout d'abord, je souhaiterais rappeler certaines idees 
exprimees par la delegation chilienne a diverses occasions 
et ce dans le but de definir clairement la nature des conflits 
auxquels est confronts actuellement le Conseil de securite 
et Fimportance que revet a ce titre la question humanitaire. 

Comme nous le savons, la Charte des Nations Unies 
confere au Conseil de securite la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales. Dans 
son acception originelle, cela impliquait un examen des 
conflits interetatiques ayant des consequences internatio¬ 
nales. Aujourd’hui, nous voyons de plus en plus inscrit a 
l’ordre du jour du Conseil des conflits internes dans lesquels 
les parties ne sont pas seulement des Etats souverains mais 
egalement des groupes ou des factions a Finterieur d’un 
Etat. Ces conflits sont caracterises par Fexistence de guerres 
civiles accompagnees de crises humanitaires de grande 
envergure, l’une des consequences les plus graves etant un 
flux massif et sans but de refugies. 

Tout ce que je viens d’exposer nous permet de mettre 
en relief la responsabilite humanitaire du Conseil de securite 
en ce qui concerne les conflits dont il est saisi. La compe¬ 
tence du Conseil en ce domaine est essentielle mais elle est 
limitee a F examen des mesures ou des actions qui permet- 
traient de sauver des vies innocentes tandis que l’on cherche 
a obtenir des accords politiques devant conduire au retablis- 
sement de la paix et de la securite. 

M. Park assume la presidence. 

II existe toutefois un nombre important d’organisations 
a vocation humanitaire au sein du systeme des Nations 
Unies et d’autres organisations non gouvernementales qui 
sont de plus en plus engagees dans les questions humani¬ 
taires dans les zones de conflit. Ce sont ces organisations, 
a commencer par le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), qui tentent d’ameliorer sur le 
terrain les conditions difficiles et cruelles auxquelles sont 
confrontees les personnes victimes de la violence, des 
affrontements, de la guerre et de l’intolerance. Ce sont les 
femmes et les hommes de ces organisations qui tentent de 
mener a bien une tache fondamentale que la communaute 
Internationale et le Conseil de securite n'ont pas toujours 
estimee a sa juste valeur. 


Sans ces efforts humanitaires, les conflits se deteriore- 
raient et nous savons tous que la deterioration d'un conflit 
a naturellement tendance a affecter davantage la paix et la 
securite internationales, preoccupations principales du 
Conseil de securite. 

Pour pouvoir s’acquitter correctement de leur mission, 
les organisations humanitaires demandent l’appui de la 
communaute internationale et, avant tout, Fetablissement de 
conditions de securite sur le terrain. L’idee essentielle que 
nous souhaitons souligner a cette occasion est la suivante : 
les personnes participant aux activites humanitaires qui sont 
sur le terrain pour venir en aide aux victimes des conflits 
doivent etre au centre de F attention du Conseil de securite. 
Nous avons ete les temoins ces derniers temps de multiples 
attentats, ayant eu pour consequence des morts et des 
blesses parmi les personnes travaillant pour l’ONU ou pour 
des organisations non gouvernementales. II s’agit la de 
personnes devenues des victimes car elles ont tente de venir 
en aide aux victimes des conflits. 

Le Conseil doit chercher le moyen de renforcer les 
dispositions juridiques et d’utiliser les mecanismes dont il 
dispose pour proteger les personnes participant aux activites 
humanitaires. La menace qui pese sur la securite du person¬ 
nel humanitaire met tres souvent en danger la seule pre¬ 
sence que la communaute internationale peut assurer dans 
les zones de conflit. Cette presence, il faut bien le com- 
prendre, est notre presence. 

En mars dernier, le Conseil de securite a publie une 
declaration presidentielle de grande portee dans laquelle, 
entre autres, il se declarait preoccupe par la multiplication 
recente des attaques et le recours accru a la force contre le 
personnel de FOrganisation des Nations Unies et autres 
personnes participant aux operations des Nations Unies et 
contre le personnel des organisations humanitaires interna¬ 
tionales, et il condamnait ces attaques. La communaute 
internationale et le Conseil de securite en particulier ne 
peuvent pas, au nom du pragmatisme ou des realites du 
controle effectif d’un pays, diminuer Fattention qu’ils 
accordent aux problemes humanitaires. C’est la raison pour 
laquelle nous partageons l'idee exprimee recemment par 
Mme Ogata, Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, selon laquelle les preoccupations humanitaires 
doivent etre des aspects abordes lorsque le reglement 
politique des conflits est examine. 

Par ailleurs, il convient d’insister constamment sur le 
fait que les parties au conflit doivent reconnaitre le principe 
de la neutralite et de Fimpartialite des organisations huma¬ 
nitaires qui apportent sur place F assistance. Nous abordons 
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ici un sujet qui meriterait d'etre examine a l’avenir : com¬ 
ment pourrait-on obtenir de maniere efficace que les parties 
a un conflit donne respectent les victimes innocentes — les 
refugies, les personnes deplacees, les groupes vulnera- 
bles — et assurent un acces dans des conditions de securite 
aux organisations d’assistance humanitaire. A maintes 
reprises lors de nos declarations et de nos resolutions, nous 
avons prie instamment les parties, y compris celles qui ne 
sont pas des Etats, de respecter le droit international huma¬ 
nitaire. Cet appel n’a malheureusement pas ete entendu. 

Le respect des Conventions de Geneve et des regies du 
droit humanitaire doit faire l’objet d’un examen approfondi, 
quand bien meme le conflit serait regie par la force, et etre 
applique aux actes de toutes les parties. La responsabilite 
individuelle des responsables de ces actes est un corollaire 
naturel de cette approche. 

L’action des acteurs non etatiques doit etre soumise 
aux formes de la responsabilite internationale, de meme que, 
naturellement, celle des acteurs etatiques. 

Une cour criminelle internationale permanente habilitee 
a juger les responsables de violations du droit humanitaire 
doit etre creee. Nous pensons que le projet d’une cour 
criminelle internationale prepare par la Commission du droit 
international fournit une excellente base pour la creation de 
ce type d’organe juridique indispensable. Les crimes definis 
dans ce projet pourraient inclure la violation des normes du 
droit international humanitaire. 

Le Chili, en sa qualite de membre elu du Conseil de 
securite pom la periode 1996-1997, souhaite aider la com- 
munaute internationale, et en particulier le Conseil de 
securite, a prendre conscience des relations d'interde- 
pendance qui existent entre les conflits et la tragedie huma¬ 
nitaire. Tres souvent, ce sont les organisations a vocation 
humanitaire qui sont le plus proche des conflits traites par 
le Conseil de securite. Elies le sont parfois davantage que 
les Gouvernements, les unites militaires ou nous-memes, les 
diplomates. Ainsi, outre le travail fondamental qu’elles 
accomplissent en matiere d’assistance aux victimes de 
conflits, ces organisations, etant sur le terrain, peuvent 
egalement aider les Gouvernements a mieux comprendre la 
specificite de chacun de ces conflits. 

Aussi, la delegation du Chili s’est-elle attachee plus 
specialement aux relations existant entre le Conseil de 
securite et les organisations a vocation humanitaire, favori- 
sant entre eux les contacts. A cet egard, il faut se souvenir 
que les organismes des Nations Unies peuvent informer le 
Conseil de securite de ce qui se passe et de ce qui est fait 


dans telle ou telle situation de conflit. Ainsi, a plus d’une 
occasion, Mme Sadako Ogata, Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, nous a eclaire sur la 
situation cruelle que connaissent les refugies, notamment 
dans la region des Grands Lacs. Nous avons egalement ete 
tenu regulierement informes de la situation humanitaire par 
le Departement des affaires humanitaires. Ce type d’echange 
d’information est essentiel, et du plus grand interet pour le 
Conseil de securite. 

Neanmoins, certaines organisations a vocation humani¬ 
taire n’ont pas eu acces au Conseil de securite. Je fais 
allusion aux organisations a vocation humanitaire non 
gouvernementales qui, a l’instar du Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), du Londs des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEL), du Programme 
alimentaire mondial et d’autres, ont du personnel sur le 
terrain, a proximite des conflits, et ont d’importantes choses 
a nous dire. 

En fevrier dernier, nous avons adopte une nouvelle 
approche, par laquelle les membres du Conseil, ainsi que les 
bureaux des autres organismes des Nations Unies compe- 
tents, peuvent rencontrer les representants des organisations 
a vocation humanitaire non gouvernementales qui ont une 
presence importante dans la region ou se deroule un conflit 
donne. A Finitiative d’un membre du Conseil, le Departe¬ 
ment des affaires humanitaires a lance l’invitation appro- 
priee et a preside la reunion. Avec cette formule, nous 
avons eu F occasion d’entendre, le 12 fevrier dernier, les 
commentaires d’OXFAM, de Medecins sans frontieres et de 
CARE sur la situation dans la region des Grands Lacs. 
Cette reunion a ete tres positive et d’un grand interet pour 
le Conseil de securite. Elle a ouvert la voie a d’autres 
reunions de ce type. 

Cette formule de contact avec les organisations a 
vocation humanitaire non gouvernementales nous permettra 
d’etendre considerablement la portee de nos consultations 
avec divers acteurs des milieux humanitaires. Parallelement, 
elle permet d’appoiter un soutien a la cohesion et a la 
coordination de la communaute humanitaire et a maintenir 
celle-ci plus etroitement liee aux decisions prises par le 
Conseil de securite. 

Nous reiterons la satisfaction que la tenue de ce debat 
ouvert suscite aupres de la delegation chilienne et nous 
souhaitons proposer au Secretaire general de preparer un 
ensemble de directives coherentes mais souples concernant 
la protection de l’assistance humanitaire aux refugies et 
autres personnes touches par un conflit, qui permettrait au 


24 



Conseil de securite 
Cinquante-deuxieme annee 


3778e seance 
21 mai 1997 


Conseil de securite d’examiner bientot cette tres importante 
question. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du chi- 
nois) : La delegation chinoise se rejouit de vous voir. 
Monsieur le President, participer a la seance de ce matin et 
la presider. La visite recente reussie en Chine de S. E. le 
Ministre des Affaires etrangeres de votre pays, contribuera 
au developpement de relations amicales et de bon voisinage 
entre nos deux pays. 

Le sort des refugies doit susciter notre sympathie la 
plus sincere, car ils appartiennent au groupe le plus mal- 
heureux de nos societes. Le probleme des refugies, qui 
empoisonne la communaute internationale, echappe a toute 
solution depuis longtemps. Au cours des dernieres annees, 
les conflits regionaux, les differends territoriaux et les 
contradictions ethniques et religieuses ont encore grossi le 
Hot des refugies. Ces troubles ont non seulement plonge 
d’innombrables personnes innocentes dans des situations de 
detresse, avec des consequences durables pour la stabilite 
sociale et le developpement economique des pays concer¬ 
nes, mais ils ont egalement inflige un lourd fardeau aux 
pays voisins. 

Bien que le probleme des refugies dans les regions de 
conflit soit attribue a plusieurs causes, sa solution, et la 
fourniture d’une assistance humanitaire aux refugies, rele- 
vent de la responsabilite collective de la communaute 
internationale dans son ensemble. Mais en ce qui concerne 
l'Organisation des Nations Unies, je voudrais souligner que 
les activites humanitaires doivent etre menees principale- 
ment par les departements et organismes appropries, tandis 
que le Conseil de securite doit essentiellement participer au 
reglement des questions politiques et des questions liees a 
la securite. II est done necessaire d’operer une distinction 
entre les deux, a la fois dans les debats et dans la pratique. 

La protection des refugies et la fourniture d’une 
assistance humanitaire aux refugies dans les regions de 
conflit est une tache complexe et difficile. Nous avons note 
que les organisations a vocation humanitaire competentes de 
l'Organisation des Nations Unies, particulierement le Haut 
Commissariat des Nations Unies pom les refugies, ont 
deploye des efforts prodigieux a cet egard, de meme que le 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR). Nous 
apprecions beaucoup leurs efforts, et continuerons a les 
soutenir. Le personnel de ces organisations travaille souvent 
dans des conditions difficiles et perilleuses. Ces personnels 
ont travaille dur et ont meme donne leur precieuse vie pour 
la noble cause humanitaire. Nous voulons leur exprimer 
notre sympathie et leur rendre hommage. 


Le Conseil de securite assume la lourde responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales que 
lui a confiee la Charte des Nations Unies. La question de la 
promotion du reglement pacifique des conflits regionaux et 
de la protection des refugies et de F assistance humanitaire 
a travers des operations de maintien de la paix merite une 
etude approfondie. 

De notre point de vue, la conformite aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies, s’agissant en 
particulier du respect de la souverainete des Etats et des 
vues des Etats et des parties concernes, ainsi que de la 
stricte neutralite, demeurent des principes importants de 
Fassistance humanitaire internationale. 

La volonte politique et la disponibilite a cooperer de 
la part des Etats et des parties concernes sont les elements 
clefs de la resolution des conflits et de Fassistance humani¬ 
taire. De plus, a en juger d'apres les nombreuses situations 
de conflit en cours, il est essentiel de parvenir a la reconci¬ 
liation nationale et d’eliminer Fhostilite et la haine. La 
communaute internationale doit faire de plus grands efforts 
pour promouvoir la paix. Le reglement des conflits par des 
voies pacifiques tels que les bons offices, la mediation et la 
negociation est en soi un moyen efficace de proteger les 
refugies. 

Dans les operations de maintien de la paix et les 
activites d’assistance humanitaire de l'Organisation des 
Nations Unies, il existe une tendance a invoquer frequem- 
ment le Chapitre VII de la Charte ou meme a autoriser 
l'emploi de la force. Cette attitude, au lieu d’etre utile, 
contribuera plutot a compliquer les problemes. En conse¬ 
quence, nous ne sommes pas favorables a une telle appro- 
che. Nous estimons que dans des cas rarissimes, lorsque 
l'emploi de la force est de fait necessaire pour proteger la 
fourniture de l’aide humanitaire, ainsi que la securite et la 
liberte de mouvement des forces de maintien de la paix de 
l'Organisation des Nations Unies, Fautorisation d'employer 
la force doit etre strictement limitee a la legitime defense. 
La force ne doit pas etre employee de maniere aveugle, 
encore moins en guise de represailles, ou porter atteinte 
d’une fa£on ou d’une autre a des civils innocents. 

Comme le dit le proverbe chinois «Mieux vaut preve- 
nir que guerir». Nous sommes d’avis que l'Organisation des 
Nations Unies devrait chercher l’origine des conflits regio¬ 
naux et des crises humanitaires afin d’adapter le remede a 
chaque cas et les solutions aux causes de ces problemes. 

Il faut integrer des questions telles que Foctroi de 
Fassistance humanitaire, la protection des refugies, leur 
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rapatriement volontaire et leur reinstallation afin de trouver 
une solution globale. La communaute internationale devrait 
deployer de grands efforts a cet egard. La delegation chi- 
noise estime que si le «deploiement preventif» est un sujet 
dont on parle beaucoup, il faut envisager serieusement le 
«developpement preventif», c’est-a-dire qu’il faut eliminer 
les causes profondes qui sont a l'origine de la situation des 
refugies, en encourageant l’unite nationale, en favorisant le 
developpement economique et en maintenant la stabilite 
nationale. 

M. Mahugu (Kenya) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation se felicite de la 
presence, ce matin, du Ministre des affaires etrangeres de 
votre pays, qui a ajoute un element positif a nos debats sur 
cette importante question. 

Nous nous felicitons d’avoir l’occasion de debattre en 
seance publique de l’un des aspects les plus complexes de 
la crise des refugies a laquelle nous sommes confrontes. Le 
nombre de personnes qui ont besoin d'une assistance huma- 
nitaire urgente demeure trop eleve et cela est inacceptable. 
Une grande partie d’entre eux, qu’ils soient victimes de 
conflits qui se poursuivent, de conflits qui ont deja eu lieu 
ou de situations de catastrophe, se trouvent en Afrique 
subsaharienne. C’est done une question de la plus haute 
importance pom nous. 

L’Organisation des Nations Unies demeure l’acteur 
principal dans les situations humanitaires d’urgence. C’est 
pourquoi, il est juste de dire que la responsabilite des 
Nations Unies, et notamment celle du Conseil de securite, 
est cruciale pour la fa£on dont la communaute internationale 
repond a ces situations humanitaires. Le Conseil de securite 
est l’organe a qui la communaute internationale a confie la 
tache de prendre des mesures rapides et efficaces chaque 
fois que la paix est menacee. Cette responsabilite essentielle 
du Conseil ne saurait etre abandonnee a aucun autre organe. 
C’est le Conseil qui decide, dans bien des cas, de la fa£on 
dont la situation humanitaire doit etre abordee, a quel 
moment et a quel niveau. Le Conseil plus que tout autre 
organe donne le signal et oriente la reaction internationale 
face a une situation d’urgence. 

Lorsque la reaction est faible ou inexistante, on peut 
presumer a juste titre que le processus de prise de decisions 
a ete trop lent ou que son objectif etait imprecis ou encore 
que les mandats des operations des Nations Unies etaient 
mal definis. Il se peut aussi qu’une situation donnee evolue 
plus rapidement qu’on ne l'avait prevu a l’origine. 


C’est la le coeur de notre debat, aujourd’hui. Comment 
pouvons-nous ameliorer le processus de prise de decisions 
afin de fournir un cadre viable pour Faction humanitaire et 
permettre au Conseil de mieux s’acquitter des responsabili- 
tes tres precises qui lui incombent? 

Notre experience dans ce domaine nous montre qu’il 
est absolument essentiel, premierement, que le Conseil 
comprenne la situation sur le terrain et qu’a partir de ces 
observations, il determine les parametres de 1’ assistance et 
de la protection, en tenant compte de tous les aspects 
essentiels d’une situation donnee. Par exemple, dans les cas 
ou des mines ont ete posees de facon generalisee, il faut 
proceder a des activites de deminage. Il doit y avoir un lien 
tres net entre l’urgence et la reaction. 

En outre, le Conseil doit identifier les parties au conflit 
et sollicker leur appui lorsque des decisions sont prises. Si 
le deployment d’une assistance humanitaire militaire s’a- 
vere necessaire, les parties au conflit doivent etre consultees 
avant le deployment et le mandat de telles operations doit 
etre explique aux parties interessees afin d’eviter tout 
malentendu ulterieur. Cela permettra d’accroitre les chances 
de succes, de reduire le nombre de victimes et de minimiser 
les cas de prise d’otages. 

Il est important egalement de proceder a l’etablis- 
sement de zones de securite settlement lorsqu'il existe un 
engagement international de proteger ces zones, et de 
garantir qu’elles seront respectees par toutes les parties et 
qu’elles ne deviendront pas une excuse pour se livrer au 
«nettoyage ethnique». Lorsqu’il y a eu un exode massif de 
refugies, il est essentiel de desarmer les combattants et, 
lorsque cela s’avere necessaire, de les separer des refugies 
reels, comme on Fa recommande dans le cas de Fex-Zaire 
oriental, lors de la reunion de Nairobi. 

Lorsque des sanctions sont imposees, elles doivent 
viser clairement a mettre fin au conflit et etre bien coordon- 
nees, respectees et controlees. Les sanctions ne devraient 
pas provoquer de souffrances inutiles pour des civils inno¬ 
cents. Le non-respect des sanctions et des embargos impo¬ 
ses par le Conseil de securite ne saurait etre tolere. 

Et l'on songe ici aux fabricants et aux fournisseurs 
d’armes qui ne cessent de faire fi des embargos sur les 
armes. 

Nous devons maintenir une cooperation etroite entre 
les organes des Nations Unies qui participent a l’achemi- 
nement de l’assistance, et entre eux et les organisations non 
gouvernementales, et ce afin d’eviter les doubles emplois et 
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les chevauchements. Cela renforcera la coordination et fera 
de l’intervention humanitaire un outil plus efficace. A cet 
egard, nous felicitons le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) de l'excellent travail qu’il 
continue de faire en fournissant une aide aux refugies. II est 
important de rechercher les vues du HCR, du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) et des organisations 
non gouvernementales quant a la nature de 1’intervention 
humanitaire a entreprendre. Dans bien des cas, ces organi¬ 
sations sont les premieres sur place et elles sont bien infor- 
mees des conditions dans lesquelles se deroulent les 
conflits. 

Sans une volonte politique authentique, l’achemi- 
nement rapide et adequat de l’aide humanitaire, dans des 
conditions satisfaisantes de protection sera impossible. On 
peut se demander quelle aurait ete la situation si la force 
multinationale autorisee par la resolution 1080 (1996) du 
Conseil de securite avait ete deployee au Zaire. Nous 
sommes enclins a penser que le sort de milliers de refugies 
aurait pu etre bien different. Apres tout, ne s’agit-il pas de 
sauver des vies? Nous n’avons toujours pas pu localiser 
80 000 personnes dans cette region. 

Pour terminer, notre experience quant a la rapidite de 
la reaction aux situations d’urgence a ete tres decevante. 
Nous nous felicitons des succes certains obtenus par ail- 
leurs, mais il est honteux de constater que les echecs les 
plus flagrants de l'aide humanitaire continuent de se trouver 
en Afrique. Nous esperons que nous pourrons tirer parti de 
tous ces enseignements pour ameliorer et proteger F assis¬ 
tance humanitaire aux refugies et autres personnes touches 
par les conflits. 

M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi, d'emblee de souhai- 
ter chaleureusement la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Coree, qui occupe le siege 
du President du Conseil, ce matin. Je voudrais dire combien 
je me rejouis de voir un ancien collegue presider cette 
importante seance du Conseil de securite. 

Tous ceux qui ont ete temoins de F evolution tragique 
de la situation humanitaire dans Fex-Yougoslavie, dans la 
region des Grands Lacs, en Asie centrale et dans de nom- 
breuses autres parties du monde, ces dernieres annees, 
s’accordent a dire que le probleme consistant a garantir de 
maniere efficace la protection de F assistance humanitaire 
aux refugies et autres personnes touches par un conflit est 
l'une des questions bmlantes que la communaute Interna¬ 
tionale doit examiner en ayant pleinement conscience de la 
gravite et de Furgence de cet etat de choses. Je voudrais 


rendre hommage au Gouvernement de la Republique de 
Coree qui a pris Finitiative de ce debat public du Conseil de 
securite sur ce sujet important. 

En meme temps, pour traiter de ce sujet, il faudrait 
constamment garder a F esprit que la protection des actions 
humanitaires est un probleme aux dimensions multiformes, 
qui requiert un examen approfondi de ses differents ele¬ 
ments, y compris ses incidences juridiques, politiques et 
humanitaires. Il ne faudrait pas perdre de vue non plus que, 
puisqu’il s’agit d’activites des Nations Unies, le probleme 
a trait au champ d’action non settlement du Conseil de 
securite mais egalement de FAssemblee generale et d’autres 
organes. Il n’y a pas de reponse facile ni de recette prete a 
Femploi; il faudra faire preuve d'une grande sagesse et de 
perspicacite chaque fois que nous aurons affaire a une 
situation concrete et prendre en consideration le contexte 
general des facteurs pertinents qui pesent sur cette situation. 

Au cours des dernieres annees, nous avons ete temoins 
de changements spectaculaires quant a la nature, aux causes 
et aux particularites des conflits armes qui ont frappe 
differentes parties du monde. En regie generale, ces conflits 
ont tendance a etre circonscrits dans les frontieres nationales 
d’un Etat plutot qu’a se produire entre Etats. Bien souvent, 
ils ne decoulent pas tant d’affrontements nationaux provo- 
ques par des differences politiques, economiques et ideolo- 
giques que de rivalries ethniques ou tribales au sein d’un 
meme Etat, ou encore de l’etat de chaos qui a prevail! dans 
ce que l’on appelle «l’etat manque». Dans de nombreux cas 
extremes, nous avons vu que cela mene a la pratique 
odieuse du nettoyage ethnique. 

Les urgences humanitaires resultant de tels conflits ont 
change elles aussi, aussi bien dans leur nature que dans leur 
portee. La consequence la plus directe et la plus dramatique 
de ces conflits est le deplacement massif de populations. 
Selon les statistiques fournies par le Departement des 
affaires humanitaires, il y avait, en moyenne, cinq situations 
humanitaires d’urgence dans les annees 80; dans les annees 
90, ce chiffre a quadruple, avec, en moyenne, 20 situations 
d’urgence par an. De plus, selon les estimations du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), 
le nombre de refugies, de personnes deplacees a l’interieur 
de leurs pays et d'autres personnes touchees est passe de 17 
millions en 1991 a 26 millions en 1996. Alors qu’en 1991 
la plupart de ces personnes etaient des refugies qui avaient 
franchi les frontieres d’un Etat, en 1996, pres de la moitie 
etaient des personnes deplacees a l’interieur d’un Etat, ce 
qui reflete F augmentation du nombre de conflits intra- 
etatiques. 
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II y a egalement un autre changement, encore plus 
important, dans la nature des conflits qui exige notre atten¬ 
tion concertee. Traditionnellement, le deplacement de 
populations etait un phenomene accidentel produit par un 
conflit arme entre des armees nationales regulieres, dans 
lequel les civils cherchaient un refuge contre les calamites 
de la guerre. Toutefois, dans le genre de conflit qui est 
apparu au cours des dernieres annees, il semble que ce sont 
les populations civiles elles-memes qui deviennent la cible 
d'une attaque. Et meme lorsque ce n’est pas le cas, des 
unites armees des parties au conflit sont souvent des bandes 
armees, des milices et autres combattants n’appartenant pas 
a des forces regulieres. qui n’ont pas toujours de discipline 
militaire ou ne se sont pas subordonnees a un comman- 
dement, d’ou le manque de respect pour le droit interna¬ 
tional humanitaire et les droits de Fhomme. En consequen¬ 
ce, non settlement le traitement reserve aux refugies et aux 
personnes deplacees dans une telle situation devient source 
de graves preoccupations quant a savoir de quelle maniere 
nous pouvons proteger ces victimes, mais, plus grave 
encore, la securite et la surete des activites humanitaires 
menees par les institutions humanitaires — qu’il s’agisse 
des institutions affiliees aux Nations Unies ou d’autres 
organismes — sont mises en peril. 

Ces changements quantitatifs et qualitatifs dans les 
situations humanitaires d’urgence requierent des change¬ 
ments tout aussi importants dans les reponses que nous y 
apporterons. Pom relever ce nouveau deft, nous devons 
redoubler d’efforts pour renforcer la coordination et la 
cooperation entre les diverses institutions humanitaires. De 
fait, c’est afin de faire face de maniere plus efficace a ces 
crises humanitaires d’un genre nouveau que le Departement 
des affaires humanitaires a ete cree en 1992, afin de rendre 
plus efficace la coordination entre les differentes institu¬ 
tions, qui, jusqu’alors, tendaient a operer de maniere inde- 
pendante. 

Neanmoins, il est clair que cela ne suffit pas. C’est 
pourquoi une nouvelle tentative novatrice a ete faite dans la 
pratique du Conseil de securite pom relever ce nouveau 
defi. Je pense en particulier a la recente pratique du Conseil 
qui a consiste a confier a des operations de maintien de la 
paix la tache supplementaire de proteger et d’assister les 
operations humanitaires — mandat qui va au-dela du man¬ 
dat traditionnel des operations de maintien de la paix. La 
Force de protection des Nations Unies dans l'ex- 
Yougoslavie, Foperation des Nations Unies au Mozambique 
et la Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
font partie des operations qui se sont vu confier ce type de 
taches. 


Cette innovation dans la pratique du Conseil souleve, 
toutefois, de nouvelles questions, notamment eu egard a la 
relation qui existe entre le mandat traditionnel du Conseil de 
securite en matiere d’operations de maintien de la paix et la 
nouvelle tache consistant a porter assistance aux operations 
humanitaires. Il est done normal de se poser la question 
suivante : selon quels criteres et dans quelle mesure le 
Conseil de securite doit-il s’engager dans la protection des 
efforts de l'aide humanitaire? Puisque le probleme des 
refugies et de nombreux autres problemes humanitaires sont 
la consequence de conflits politiques ou ethniques, ils ne 
peuvent etre elimines tant que les causes profondes du 
conflit ne sont pas supprimees. D’autre part, la communaute 
internationale ne peut rester passive alors que des crises 
humanitaires tragiques debouchent sur des situations d’ur¬ 
gence, et le Conseil de securite, le seul organe international 
ayant F autorite et la legitimite pour agir, doit repondre a ces 
crises. 

Compte tenu de tous ces factems, il est clair qu’alors 
que la tache premiere du Conseil de securite consiste a 
faciliter le reglement du conflit et celui des problemes 
politiques qui ont donne lieu a ces crises humanitaires, il est 
souvent necessaire de s’engager dans des activites d’mgence 
pour fournir une assistance aux activites de secours humani¬ 
taires qui se deroulent au coeur de ces conflits, et qui sont 
confrontees a des difficultes de plus en plus graves pour 
s’acquitter de leur mission. 

Toutefois, il convient d’etre prudent : meme dans les 
circonstances ou des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies sont utilisees comme instrument de protection 
des activites humanitaires, il est essentiel que les conditions 
suivantes soient reunies. 

Premierement, le mandat de Foperation doit etre 
clairement defini et ses modalites egalement precisees; 
deuxiemement, la situation sur le terrain doit etre telle que 
la mission offrant la protection au terme de ce mandat 
puisse etre realisee grace aux moyens dont elle sera dotee; 
troisiemement, Foperation doit etre dotee des ressources 
humaines et materielles necessaires; quatriemement, le 
Conseil de securite doit surveiller de tres pres la situation de 
sorte que Foperation puisse s’adapter rapidement a Fevolu¬ 
tion sur le terrain. 

Telles sont les conditions minimales qui doivent etre 
remplies avant qu’une telle operation puisse etre autorisee. 
Il est important egalement que l'on prenne en consideration 
les roles que peuvent jouer les organisations regionales dans 
une telle operation, en cooperation avec les Nations Unies. 
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L’une des questions les plus fondamentales qui doit 
etre prise en consideration lorsque l’on reflechit au role que 
doit jouer le Conseil de securite en ce qui concerne la 
protection des activites humanitaires est la question de 
savoir si une intervention du Conseil de securite serait 
conforme aux principes fondamentaux en vertu desquels les 
activites humanitaires sont menees a bien, et si, par conse¬ 
quent, cela conduirait a ameliorer la situation. II est indis- 
cutable que les institutions humanitaires, intergouverne- 
mentales et non gouvernementales, devront adherer aux 
principes d’humanisme, de neutrality et d’impartiality afin 
de s’acquitter de maniere efficace de leur mission. En effet, 
il est essentiel que les activites d’assistance humanitaire 
soient menees de fa£on neutre, impartiale et strictement 
apolitique pour pouvoir etre vraiment efficaces. Vue sous 
cet angle, la participation d’un organe politique de haut 
niveau tel que le Conseil de securite, par le biais de mesu- 
res de protection de forces de maintien de la paix ou d'au- 
tres forces autorisees par le Conseil, devra etre meditee et 
confue de telle maniere que les operations humanitaires 
elles-memes ne soient pas mises en peril. 

Une autre question essentielle a prendre en conside¬ 
ration est celle des incidences du changement de la nature 
des conflits que j’ai evoquees plus haut. Dans les conflits 
traditionnels entre des armees regulieres, ou chacun pouvait 
supposer que les combattants respecteraient les principes et 
les regies du droit international humanitaire, les activites 
humanitaires, basees sur le principe de la separation stride 
entre belligerents et non-belligerents, pouvaient etre menees 
a bien tant que ces trois principes etaient strictement res- 
pectes. Toutefois, comme je l’ai indique, les conflits et les 
combattants recents ne repondent pas a ce profil. Dans une 
situation ou les parties au conflit sont plus enclines a 
ignorer ou a mepriser cette distinction entre combattants et 
non-combattants engages dans une mission humanitaire, et 
manquent de discipline et de volonte pour respecter de telles 
normes internationales, la necessite d’assurer une protection 
des operations de secours humanitaires par la force devient 
une option inevitable. 

C’est dans ce contexte que ma delegation estime que 
les Membres de l'ONU devront accorder une attention 
particuliere a la necessite d’assurer la securite du personnel 
international engage dans des operations d’assistance huma¬ 
nitaire dans des circonstances extremement difficiles et 
parfois perilleuses. Comme nous en avons ete recemment 
les temoins au Tadjikistan, ou des observateurs militaires 
des Nations Unies ont ete a maintes reprises pris en otage, 
ou en Sierra Leone, ou le personnel des Nations Unies a ete 
attaque, des actes deliberes de sabotage deviennent monnaie 
courante. Ainsi, le besoin d’assurer des moyens efficaces 


pour la securite de ce personnel devient de plus en plus une 
source de grave preoccupation pour F ensemble des Mem¬ 
bres des Nations Unies, et en particulier pour le Conseil de 
securite. 

En guise de reponse a la situation, la communaute 
internationale devrait envisager serieusement la possibility 
de renforcer le mecanisme assurant la securite de ce per¬ 
sonnel par des instruments juridiques. II convient de rappe- 
ler a cet egard que l’Assemblee generale a adopte, a sa 
quarante-neuvieme session, la Convention relative a la 
surete du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe. II est important que tous les Etats Membres ratifient 
des que possible ce document d’une grande importance, 
pour qu’il puisse entrer en vigueur sans plus tarder. Encore 
plus important, cependant, ma delegation souhaite reiterer 
ce qu’a declare le Japon lors de F adoption de la Conven¬ 
tion, a savoir que le champ d'application de cette conven¬ 
tion ne couvre pas le personnel engage dans les activites 
d’assistance humanitaire. Quelques modestes ameliorations 
ont ete apportees a F article 1 de cette convention, sur 
l'insistance du Japon, de telle sorte que cette convention 
puisse etre etendue lorsque le Conseil de securite ou FAs¬ 
semblee generale declare qu'il existe un risque exceptionnel 
pour la surete du personnel implique. Cependant, de l’avis 
de ma delegation, cela n’est pas suffisant. En tant que 
premiere mesure, ma delegation aimerait suggerer que le 
Conseil de securite declare, chaque fois qu’il engage une 
operation, qu’il existe un risque exceptionnel pour la secu¬ 
rite du personnel. Une telle declaration servirait un objectif 
corollaire important, qui est de mieux sensibiliser F opinion 
internationale sur F importance de la question de la surete du 
personnel engage dans les activites d’assistance humanitaire. 

En outre, le Japon estime necessaire de combler les 
lacunes de la Convention en l’amendant de sorte que son 
champ d'application couvre les personnels du Comite 
international de la Croix-Rouge et d'autres organisations 
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non gouvernementales, qui ne sont pas actuellement con¬ 
verts par la Convention. Ma delegation est disposee a 
collaborer etroitement avec les Etats Membres qui partagent 
cet avis dans le cadre d’activites organisees en commun 
pour renforcer la surete de tout le personnel international. 

L’assistance humanitaire aux victimes des conflits 
armes est une responsabilite essentielle pour la communaute 
internationale, et pom le Conseil de securite en particulier. 
Mais je ne saurais conclure mon intervention d’aujourd’hui 
sans souligner le fait qu’en derniere analyse, le probleme 
des refugies et d'autres crises humanitaires ne disparaitra 
pas completement tant que les crises politiques sous-jacentes 
ne sont pas reglees. C’est la raison pour laquelle il est de 
plus en plus necessaire pour la communaute internationale, 
et notamment le Conseil de securite, de tenter de faire face 
de maniere integree a chaque situation de crise qui touche 
a la paix et a la securite dans une region. En abordant une 
situation de conflit, il faudrait prendre en consideration 
toutes les questions qui y sont liees, y compris 1’action 
diplomatique, le cessez-le-feu, la protection des refugies et 
F assistance humanitaire, de meme que la reconstruction 
economique et le relevement social, comme un tout. 

Ma delegation estime que les nouveaux roles du 
Conseil de securite a cet egard sont de plus en plus impor- 
tants. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Monsieur le President, je me joins a mes 
collegues pour souhaiter la bienvenue a votre Ministre des 
affaires etrangeres, que j’ai eu la chance de rencontrer 
brievement avant son depart. 

Les Etats-Unis se felicitent de pouvoir parler du 
probleme de la securite des operations humanitaires qui se 
deroulent dans le monde. Il est de plus en plus necessaire 
d'adopter des approches integrees et creatrices face a des 
situations d’urgence complexes, des approches qui tiendront 
compte des aspects politiques, ainsi que des aspects militai- 
res et humanitaires de chaque situation. 

Les Etats-Unis sont tres preoccupes par les cas de 
violence de plus en plus nombreux perpetres contre des 
agents humanitaires en service. L’assistance d’urgence aux 
refugies et aux personnes deplacees est deja assez difficile 
sans les menaces a la securite et les actes de violence 
perpetres contre les agents qui acheminent les secours et 
contre ceux qu’ils essaient d’aider. Nous sommes de tout 
coeur avec ceux de ces agents qui ont ete les victimes de la 
violence ces derniers mois et avec leurs collegues qui 
continuent de travailler dans des circonstances dangereuses 


— notamment les agents du Departement des affaires 
humanitaires qui ont ete abattus en Sierra Leone; les agents 
du Fonds des Nations Unies pom l’enfance (UNICEF) qui 
ont fait face a des attaquants armes dans leur concession et 
qui ont ete grievement blesses au Zaire; les controleurs du 
respect des droits de l’homme qui ont ete tues au Rwanda; 
le personnel du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et d’autres qui ont ete pris en otage au Tadji¬ 
kistan au mois de fevrier; et les personnels du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) qui ont ete assas- 
sines en Tchetchenie en decembre dernier. 

Les preoccupations securitaires des personnels des 
Nations Unies et des organisations non gouvernementales 
appeles dans le cadre des situations humanitaires d’mgence 
d’aujourd’hui, souvent a l'interieur ou pres des zones de 
guerre ou dans des regions de conflits civils, represented 
des defis uniques et complexes pom les organismes qui 
participent a ces activites et pour l'ensemble du systeme des 
Nations Unies. Le nombre croissant de crises internes 

— dans les Balkans, dans la region des Grands Lacs et dans 
le Caucase — a considerablement complique le probleme 
avec des combattants irreguliers et souvent indisciplines. Il 
n’y a pas de solution universelle a ce probleme, aucun 
modele que nous puissions utiliser a l’avance pour repondre 
aux complexites de chaque nouvelle situation d’urgence. 
Mais les questions relatives a la securite locale doivent 
certainement etre examinees chaque fois que l'ONU envoie 
des gens travailler dans une zone de conflit, qu’ils soient 
charges de la distribution des denrees d’urgence, du rapa- 
triement des refugies, du controle des violations des droits 
de l’homme ou de la fourniture de l’assistance technique 
pour les elections. 

Dans certains cas, les forces de maintien de la paix des 
Nations Unies qui sont deja sur le terrain ont ete chargees 
d’une mission de protection des agents humanitaires. Mais 
les Nations Unies ne peuvent pas envoyer des agents de 
maintien de la paix dans chaque cas d’urgence, et les 
resultats de l’utilisation des militaires pour assurer la secu¬ 
rite des convois humanitaires ne sont guere probants. Les 
forces armees, meme celles qui portent des Casques bleus, 
ne sont pas toujours considerees comme neutres dans un 
conflit. Parfois, la presence des forces de securite armees 
peut compliquer l’acheminement de l’aide humanitaire. 
Certaines organisations, telles que le CICR, ne travaillent 
pas avec les forces de securite, sauf dans des circonstances 
tres limitees. Les forces de maintien de la paix des Nations 
Unies sont elles-memes devenues la cible d’actes de violen¬ 
ce, comme dans le recent enlevement d’observateurs militai¬ 
res au Tadjikistan, ou le massacre de personnels militaires 
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des Nations Unies au Rwanda et en Somalie au cours des 
dernieres annees. 

Dans certaines situations d’urgence, des organisations 
regionales ont joue un role positif en assurant la securite 
dans des situations de conflit : en particular, les forces 
coalisees en Haiti, le Groupe de controle de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
au Liberia; ou la participation de l'Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord en ex-Yougoslavie. Nous nous felicitons 
de ces initiatives parce que, bien coordonnees avec les 
Nations Unies, elles peuvent renforcer les capacites regiona¬ 
les en matiere de securite dans des situations d’urgence 
complexes. 

La confusion grandissante entre les victimes et les 
attaquants a complique l’acheminement de 1’aide humani- 
taire. II est de plus en plus difficile dans certains cas d’eta- 
blir une distinction entre les veritables refugies et les parties 
au conflit. La tendance des organismes humanitaires a ete 
d’accorder le benefice du doute aux personnes qui fuient 
letir pays et de les classer toutes comme refugies. Mais des 
camps de refugies importants administres par des organis¬ 
mes humanitaires peuvent servir de base pour les combat- 
tants armes. Inevitablement, ceci pousse d’autres parties au 
conflit a considerer les organismes humanitaires comme 
prenant parti et comme ayant perdu leur impartiality. Les 
organismes humanitaires ne devraient pas venir en aide aux 
combattants qui perpetuent le conflit et qui se cachent 
derriere des populations innocentes. Le dilemme moral est 
de savoir s'il faut abandonner ces boucliers humains a leur 
sort, ou s’il faut les secourir et proteger en meme temps 
ceux qui les attaquent. 

Pour chaque operation humanitaire, une evaluation de 
la situation en matiere de securite doit etre integree dans les 
activites de planification des le debut et elle devrait etre 
constamment mise a join. La communaute internationale et 
toutes les parties au conflit devraient observer le principe du 
respect de la neutrality et de l’inviolabilite du personnel 
humanitaire international. Elles ont toutes la responsabilite 
d’assurer la protection du personnel humanitaire interna¬ 


tional et de faciliter leur travail. Elles devraient en outre 
garantir Faeces du personnel d’aide humanitaire aux popu¬ 
lations vulnerables. Lorsqu’une partie n’est pas en mesure 
de garantir la securite des operations humanitaires dans son 
territoire, les institutions des Nations Unies et le Conseil de 
securite doivent oeuvrer de concert pour trouver la meilleure 
reponse. 

Des mesures appropriees et efficaces pour assurer la 
securite devraient etre integrees dans le programme des 
organismes humanitaires. Enfin, la coordination continue 
entre les volets politique, militaire et humanitaire de toute 
intervention en cas de crise est un element determinant pour 
garantir le succes de cette operation. Nous demandons 
instamment a l’ONU, des lors qu’elle procede a un examen 
de conscience, d'envisager comment assurer une telle 
coordination. 

Les Etats-Unis continueront de cooperer avec le 
Conseil de securite et toutes les institutions des Nations 
Unies pour faire face au grave probleme que represente la 
garantie de la securite des operations d’aide humanitaire. 
Ces personnes courageuses qui sont sur la ligne de front et 
qui luttent contre la faim, la maladie et le manque d’abris 
dans des situations difficiles et souvent dangereuses, meri- 
tent non seulement nos remerciements mais egalement des 
efforts actifs de notre part pour ameliorer leur securite 
puisqu’elles aident les citoyens les plus vulnerables dans le 
monde. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : II reste 
encore plusieurs orateurs sur ma liste mais, etant donne 
l’heure tardive et avec l’assentiment des membres du 
Conseil, j’ai F intention de suspendre la seance maintenant. 

Avant de suspendre la seance, je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier toutes les delegations des paroles 
aimables qu'elles ont adressees au Ministre des affaires 
etrangeres de la Coree et au President de la Republique de 
Coree. 

La seance est suspendue a 13 h 50. 
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